Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automatcd qucrying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send aulomated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project andhelping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep il légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search mcans it can bc used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite seveie. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while hclping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http : //books . google . com/| 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public cl de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //books .google. com| 



AdNANT 



<A/^ 



Covi/> 



uwi^ 



Cii/iU Viil^UXiu) 














DIFFÉREND DE LIMITES 



ENTRE 



La Colombie et le Costa-Rica 



ARBITRAGE 



DE 



SON EXCELLENCE M. LE PRÉSIDENT 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 



Consultations et Mémoires 



* t 



PRESENTES PAR LA 



COLOMBIE 



Paris — 1900 



p 



QUESTION DE LIMITES 



BNTRE 



la Colombie et le Costa-Rica 



CONSULTATION 



DK 



M- A. M AURA 



Député aux Oortès Eapagrnole», Ancien. Ministre de» Colonies 

PRÉSIDENT DE l'ACADÉMIE ROYALE DE JURISPRUDENCE DE MADRID 



SUR LA 



QUESTION DE LIMITES 



ENTRE 



la Colombie et le Costa-Rica 



Mudrid — 1900 



(qA^ 







CONSULTATION 



UE 



M- A. MAURA 



Député aux Cortès Espagnoles, Ancien Ministre des Colonies, 
Président de TAcadémie Royale de Jurisprudence do Madrid 



SUR LA 



QUESTION DE LIMITES 



ENTRE 



La Colombie et le Costa-Rica 



•*s«>- 



Dans le différend sur les limites entre les Répu- 
bliques de Colombie et de Costa-Rica, que S. E. Mon- 
sieur le Président de la République française est appelé 
à trancher avec sa haute impartialité d'Arbitre, les deux 
parties ont réuni un grand nombre de faits et d'argu- 
ments; — mais, comme il est habituel, elles se sont 
consacrées, pour chaque document de détail, à une 
minutieuse analyse^ qui correspond, bien plus, à la 
divergence de leur thèse qu'à l'importance réelle et 
intrinsèque de la pièce produite. 

L'opiniâtreté jalouse de la lutte engagée a permis, 
dès lors, d'obtenir une connaissance pleine et entière 
de l'affaire en litige. Ce qui manque, c'est la Concep- 
tion Synthétique qui, seule, peut déterminer la décision 
et énoncer la formule supérieure de la Justice. 

Au nom du Costa-Rica, on a renouvelé derniè- 
rement (le 14 septembre 1899) les arguments destinés 
à combattre les preuves produites par la Colombie. Au 
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lieu de poursuivre celte polémique, il parait plus utile 
de passer en revue les conclusions essentielles et 
définitives du débat. C'est ce que se propose actuel- 
lement la Colombie. 



I 



Il se produira dans Tespril impartial de TArbilre 
une impression étrange quand il reconnaîtra que la 
plus grande partie des documents soumis se rapportent 
à des antécédents de la plus haute antiquité, bien que 
les deux parties aient également reconnu la régie de 
VUti possidetis et admettent comme frontière légitime 
les limites qui, suivant les Lois des Indes et les autres 
résolutions de la Monarchie espagnole, séparaient, 
au moment où sa Souveraineté s'éteignait sur le terri- 
toire en litige, l'Audience et la Capitainerie générale 
de Guatemala de l'Audience de Panama, partie extrême 
au Nord-Ouest de la Vice-Royauté de Santa-Fé. La 
Colombie n'estime pas oiseuses ces recherches dont 
les éclaircissements abondent dans le sens de la con- 
firmation de son droit; mais elle fait remarquer que 
tous les documents antérieurs à la Pragmatique Royale 
du 18 mai 1G80 — Loi qui définit l'Autorité que doivent 
avoir celles du Recueil des Lois des Indes, réunies et 
promulguées à cette date — ne peuvent être pris en 
considération qu'à condition de les soumettre à la force 
obligatoire desdites Lois des Indes ; qu'en tout cas, 
celles-ci prévaudront contre toutes dispositions con- 
traires. 

Comme ce principe simplifie beaucoup l'étude du 
litige, il est intéressant de rétablir l'évidence absolue 
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avec laquelle la Colombie affirme que la Recopilaciôn 
de las Leyes de Indias (Recueil des Lois des Indes) est 
une promulgation nouvelle de tous les préceptes, où 
est indiquée la volonté souveraine, expresse, de refondre 
en elle tous les statuts quelconques qui devraient 
conserver, dans la suite, force de loi, et non pas un 
répertoire formé dans le but unique de faciliter la 
connaissance des ordonnances anciennes, en laissant 
en vigueur celles qui auraient été omises. 

La Pragmatique citée (18 mai 1680) mentionne les 
efforts par lesquels, durant les règnes précédents, on 
tenta de former le Corps de Lois ; cette Pragmatique 
refuse toute autorité aux « livres et volumes imprimés 
(( et manuscrits où ne se rencontrent pas la force exé- 
(c cutoire, la délibération^ la disposition et la clarté 
« requises par nos Lois Royales »... en disant « qu'il 
(( ne convient pas que d'après eux on prenne de réso- 
(( lution^wrjwcwwemtz/zere» et rappelle que «le Seigneur 
« Roi Don Felipe II ordonna de former une déclaration 
« et un recueil des Lois et des provisions... en suppri- 
a mant celles qui ne conviennent plus et en édiçtant de 
(( nouveau celles qui manquaient ^ en expliquant et ordonr 
« nant celles qui sont douteuses ou incompatibles ». Elle 
énumère les efforts faits ultérieurement pour pour- 
suivre ladite œuvre et enfin le Souverain décide et 
ordonne que « les Lois contenues en ce livre... soient 
« gardées, accomplies et mises à exécution... bien que 
« quelques-unes soient nouvellement faites et ordonnées, 
« et non publiées ni promulguées de vive voix, ou qu'acnés 
« soient contraires ou différentes des autres Lois, Chapi- 
« très de lettres et Pragmatiques de ces Royaumes Nôtres 
« de Castille, Cédules, Lettres accordées, Provisions, 
(( Ordonnances, Instructions, Actes du Gouvernement et 
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« toutes autres dépêches manuscrites et imprimées, tous 
« lesquels c'est Notre volonté que, dès maintenant a 
c( l\venir NE POSSÈDENT AUTORITÉ AUCUNE... comme 
(Lpar cette Loi-ci ^ pour plus de clarté^ nous les RÉVO- 
« QUONS, mais seulement par les Lois de ce Recueil; 
« et que les Lois et Ordonnances données à nos Audiences 
(( Royales restent en force et vigueur en tant quelles ne 
ce seraient pas contraires a ces lois. » (du Recueil des 
Indes). 

Felipe IV avait donné le même ordre, avant de 
terminer le Recueil, par la Loi I, Titre I, Livre II, qui 
ratifia, en outre, celle qui avait été édictée depuis 1530 
par l'Empereur, sur la qualité supplétive, pour les 
Indes, des Lois du Royaume de Castille (Loi II, Titre 
cité). 

Ce n'était pas, d'ailleurs, chose exceptionnelle, dans 
l'histoire de la législation espagnole, le caractère 
abrogatif de ce Corps des Lois où venait s'éteindre la 
succession chronologique des statuts souverains, les 
plus modernes perdant leur priorité, de telle sorte 
que par un même mandat et par une promulgation 
réitérée, ces textes, de dates diverses, demeuraient 
coexistants, comme les articles d'un Code moderne. 

Il y avait là une tradition nationale que l'on pour- 
rait faire remonter jusqu'à l'époque de Justinien. 

Le Fuero Ju^go (Compilation des Lois des Goths) 
dédié à l'unification des Lois pour les diverses races 
de la monarchie Wisigothe, avait déjà ce caractère 
organique. 

Le prologue du Fuero Viejo de Castilla (Lois 
anciennes de la Castille) rapporte qu'en 1250 (c le 
« Roi ordonna aux hommes riches et hidalgos de 
« Castille de rechercher les histoires, les bonnes lois. 
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« les bonnes coutumes et les bonnes actions qu'il y 
« aurait, qu'ils les écrivissent et qu'ils les conservas- 
« sent écrites, qu'il les verrait et celles que l'on devrait 
(( corriger, Il les ferait corriger et, ce qui serait bon 
« en faveur du peuple. Il le ferait confirmer ». 

Dans l'édition primitive des Siete Partidas (1491) (1) 
on lit qu'Alphonse IX ordonna le Recueil de ces Lois, 
et dans la seconde édition des mêmes Partidas (en la 
même année 1491) on lit aussi qu'elles sont tirées des 
Lois des Empereurs et des faits mémorables d'Es- 
pagne, combien est digne d'éloges l'unité systéma- 
tique, admirable pour l'époque, avec laquelle cette 
œuvre législative fut réalisée! Alphonse X, sans détri- 
ment de son travail colossal et définitif des Siete Par- 
tidas^ fit former le Fuero Real (Statut Royal), refonte 
organique de beaucoup de Fueros municipaux et des 
coutumes particulières des villes et des cités, dans 
l'intention d'aboutir à l'unification désirée. Les Ordon- 
nances Royales de Castille, connues aussi sous le nom 
d' « Ordonnances de Montalvo d, déclarent qu'après 
la compilation des Siete Partidas^ Alphonse X et ses 
successeurs, ainsi que certaines Cortès, dictèrent de 
nombreuses Lois et Pragmatiques ; que durant le 
règne de Juan II, les Cortès de 1433 demandèrent, et 
que, sous le règne de Enrique IV, les Cortès de 1458 
demandèrent à nouveau que ces Lois fussent compi- 
lées ; et que « les Rois catholiques ordonnèrent de le 
« faire de façon qu'elles (ces Lois) se trouvent 
« ensemble, qu'elles soient divisées en titres et livres 
« suivant leur matière, en enlevant et retirant les lois 



(1) On appelle Siete Partidas les Lois d'AlphonseX, le Sage. 
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(( superflues^ inutiles^ révoquées et abrogées et celles qui 
a ne sont pas ou ne doivent pas être en usage ^ les confor- 
« mant aux usages et au style de leurs Cour et Chan- 
« cellerie. » Par la Pragmatique de 1567, Felipe II 
ordonna de juger et de décider toutes les affaires 
d'après les Lois incluses dans le Nouveau Recueil, 
« bien que quelques-unes d'entre elles soient nouvellement 
a faites et ordonnées^ et bien qu*elles n'aient pas été 
<( publiées ni promulguées de vive voix^ et bien qu'acnés 
« soient différentes ou contraires aux autres Lois^ Cha- 
« pitres de lettres et Pragmatiques qui jusqu'à mainte- 
« nant ont existé dans Nos Royaumes^ lesquels nous 
a: voulons que depuis ce moment à l'avenir n'aient plus 

a AUTORITÉ AUCUNE. » 

Cette tradition législative n'était pas particulière à 
la Castille. 

— En Aragon, Don Jaime le Conquérant déclara 
(1247) comme avant-propos à la première compilation 
des Fueros de Vidal de Canellas, par laquelle il or- 
donnait de juger toutes les affaires, en ayant recours 
« ubi Fori non sufficierint ad naturalem usum vel œqui- 
(( tatem » qui ne consistaient pas seulement dans la 
revision des textes dispersés « quorum singulis colla- 
a tionibus discursa omnia subditis et detractis superva- 
« cuis et inutilibus completis minus bene loquentibus et 
« obscurcis competentibus interpretationibus expositus sub 
(( volumine et certis titulis. » Une nouvelle compilation 
de ces Fueros, où Ton incorporait les observations du 
magistrat supérieur Don Martin Diaz, avec la réforme 
et la suppression de ceux qui étaient temporaires et 
caducs, de ceux qui avaient été corrigés ou invali- 
dés, de ceux en désuétude ou abrogés, fut faite par 
ordre de Felippe II, qui les publia en 1547. 



— En Catalogne, où Ton collectionnait les Usatjes 
(coutumes) par autorité officielle depuis 1068, les Cor- 
tès de 1^1 13 ordonnèrent de former la première com- 
pilation des Usatjes de Barcelone, des constitutions de 
la Principauté et des Chapitres ou Ordonnances de la 
Cour. Il y eut de nouveaux recueils en 1588 et en 1704, 
époque à laquelle Felipe V monta sur le trône èl 
cdicta le décret appelé du Nouveau Plant. Après les 
réformes que formulèrent ses quarante et un premiers 
articles, il ordonna, dans le quarante-deuxième, d'ob- 
server les Constitutions qui régissaient auparavant « bien 
a entendu qu'^ elles sont de nouveau établies par ce décret » . 

— A Majorque, ce fut l'Audience qui confia au 
jurisconsulte Don Antonio Moll, archiviste de son Uni- 
versité, le soin de « récopiler » la législation particu- 
lière, ce qui donna lieu, en 1663, à la publication des 
« Ordinacions y sumaris dels privilegis consuetuts y bons 
a usos del Reyne de Mallorca » (Ordonnances et som- 
maire des privilèges et bons usages du Royaume de 
Majorque). 

— En Navarre, le Fuero général de 1237 reçut les 
Amejoramientos (améliorations) de 1330 et de 1418. Des 
compilations ultérieures se produisirent, sur les récla- 
mations des Cortès de ce Royaume et, en 1628, on 
demanda et on accorda que tous les procès seraient 
jugés d'après le texte « récopilé », en défendant 
d'avoir recours à d'autres livres ou cahiers de lois, 
parce que les textes en avaient été rédigés par ordre, 
sans altération des Fueros en vigueur. On délivra plus 
tard la déclaration que les originaux primitifs devaient 
prévaloir en tout ce qui serait changé ou erroné. 
(Lois XXIV, XXV et xxvn, Titre III, Livre I de la Nouvelle 
Recopilaciôn (Recueil) de Navarre). 
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Ainsi donc, la Pragmatique de Carlos II, du 18 mai 
1680, n'agit pas contre les usages, ni d'après un ca- 
price transitoire, quand elle réunit tous les antécé- 
dents législatifs des Indes qui étaient en vigueur, pour 
les refondre et les consacrer solennellement dans le 
Recueil des Lois des Indes. Ni ceux qui le préparèrent, 
ni les sujets du Roi qui le promulgua, ne pouvaient 
ignorer que toutes les Lois, Ordonnances, Cédules, 
Provisions et Capitulations perdaient alors toute leur 
force obligatoire par le seul fait de ne pas être incluses 
dans le nouveau Corps de Lois. 

Comme le litige entre la Colombie et le Costa-Rica 
porte sur les limites entre les Audiences de Guatemala 
et de Panama — car leurs districts anciens sont aujour- 
d'hui territoires respectifs des deux Républiques — 
il faut recourir aux sources primitives, aux Lois des 
Indes dont le Titre XV du Livre II est sous la rubrique 
initiale : « Des Audiences et Chancelleries Royales des 
Indes ». Au commencement de ce chapitre se trouve 
une Loi nouvelle de Felipe IV, édictée pour la pre- 
mière fois au moment de publier le Recueil des Indes, 
Loi d'après laquelle existent dans la partie découverte 
jusqu'alors, douze Audiences, « avec les limites que Fon 
indique dans les Lois suivantes y> et jusqu'à ce qu'on 
n'ordonne autre chose, on devait conserver ces douze 
Audiences et dans le district de chacune d'elles, « les 
Gouvernements^ Corregimientos et Alcaldias mayores 
qu'il y a à présent », sans qu'on y puisse faire de chan- 
gement sans un ordre exprès du Souverain ou du Con- 
seil. Parmi les Lois suivantes, les Lois IV et VI sont 
consacrées, respectivement, auxdites Audiences de 
Panama, en Terre-Ferme, et de Santiago de Guate- 
mala, dans la Nouvelle-Espagne. La Loi IV dit que 
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l'Audience de Panama (aujourd'hui partie de la Co- 
lombie) (( ail pour district /j Province de Castille d'Or, 
jusqu'à Portobelo et sa terre; la Cité de Natà et sa terre^ 
/^Gouvernement de Veragua ; et sur la Mer du Sud, 
vers le Pérou, jusqu'au port de Buenaventura exclusi- 
vement ; et depuis Portobelo vers Carthagène, jusqu'à 
la rivière de Darien exclusivement, avec le Golfe de 
Urabà et la Terre-Ferme, arrivant au Levant et au 
Sud jusqu'aux limites des Audiences du Nouveau 
Royaume de Grenade et de San Francisco de Quito ; 
au Ponant à celles de l'Audience de Santiago de 
Guatemala ; et au Nord et au Sud, avec les Mers du 
Nord et du Sud. » Dans la Loi VI nous lisons que 
l'Audience de Guatemala (dont faisait partie le Costa- 
Rica) « ait pour district ladite province de Guatemala 
« et celles de Nicaragua, Chiapa, Higueras, Cap de 
<( Honduras, la Vera Paz et Soconusco, avec les îles 
« de la côte, arrivant au Levant jusqu'aux limites de 
« l'Audience de Terre-Ferme ; au Ponant, etc., etc. » 
Le Titre I, Livre V du Recueil des Indes est consa- 
cré à traiter : (( Des limites, divisions et agrégations des 
Gouvernements » et ce Titre commence aussi par une 
Loi nouvelle de Carlos II, publiée pour la première 
fois dans cette compilation, ordonnant que a les Gou- 
<( verneurs, Corregidores et Alcaldes mayores gardent 
c( et observent les limites de leurs juridictions, sans 
« envahir les autres », comme un des moyens princi- 
paux pour que les Ministres du Roi puissent adminis- 
trer la justice en se bornant à ce qui les regarde. Ladite 
Loi I se termine par ces mots : « Notre volonté est que 
(( l'on garde les déclarations contenues dans les Lois sui- 
a vantes. » En examinant celles-ci, on reconnaît qu'au- 
cune d'elles ne parle des provinces appartenant au 



' - 10 - 

p 

district de l'Audience de Guatemala, et que les Lois 
VII, VIII et IX concernent précisément la Terre- 
Ferme, qui appartenait à l'Audience de Panama ; la 
Loi VII ordonne que la Province de Terre-Ferme soit 
des provinces du Pérou et non de celles de la Nou- 
velle-Espagne ; la Loi VIII déclare que la Culatte du 
Golfe de Urabà dépend du Gouvernement de Terre- 
Ferme ; et la Loi IX dit : 
I « Que toute la Province de Veragua soit du Gou- 

' VERNEMENT DE TeRRE-FeRME. » 

Devant des textes aussi catégoriques, l'impartialité 
sereine de l'Arbitre ne voudra attribuer qu'une valeur 
subalterne à tout ce qui pourrait être allégué en se 
référant aux faits et aux vicissitudes antérieurs à 
l'année 1680, et, dès maintenant, il considérera comme 
vains et inutiles tous les efforts faits pour troubler, au 
moyen de ces antécédents, résidence absolument 
complète que TOUTE la Province de Veragua^ toute la 
terre du domaine de Natâ et de Castille-d'Or^ tout le 
Gouvernement de Terre-Ferme, appartenaient, selon 
les Lois des Indes, à l'Audience de Panama (aujour- 
d'hui partie de la Colombie), et que le district de 
l'Audience de Guatemala ne commençait qu'à la pro- 
vince de Nicaragua (à laquelle appartenait le Costa- 
Rica). 

Les deux parties sont d'accord sur ce que la division 
territoriale qui, sous le régime des Lois des Indes, 
fixait les limites de chaque juridiction des Audiences, 
est la régie décisive pour trancher le différend actuel. 
Dans le cas où cet accord manquerait, la même règle 
serait imposée par le caractère de ces institutions 
d'Outre-Mer auxquelles non seulement était attribuée 
l'application de la Justice civile et criminelle, mais 
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aussi une haute et considérable mission de Gouverne- 
ment. Pour justifier notre affirmation, il n'y a pas besoin 
d'autre preuve que la Loi I, Titre I, Livre V, qui établit 
d'une manière formelle et catégorique que la démar- 
cation principale des territoires des Indes était celle 
des districts des Audiences Royales. 



II 



La Colombie ne prétend pas, par ce qui est écrit (et 
cela nuirait à ses intérêts dans le litige), reléguer dans 
l'oubli les antécédents historiques, et l'Arbitre voudra 
bien les examiner, mû par son zèle déjuge. Nous dési- 
rons faciliter et rendre méthodique son analyse. 

Nous savons dès à présent que, même si nous arri- 
vions à nous convaincre qu'avant l'année 1680, les 
limites des deux Audiences avaient été différentes de 
celles fixées par le Recueil des Lois des Indes, l'inves- 
tigation rétrospective ne donnerait aucun résultat 
pratique. 

L'analyse demande un autre critérium de classifica- 
tion, puisque le Costa-Rica brûle d'envie de rendre 
égales la signification et l'importance d'actes et de 
documents entre lesquels la graduation et la diffé- 
rence s'imposent h, tous les points de vue. C'est une 
prétention incroyable, autant que mal fondée, que, 
dans le litige sur les limites, on doive reconnaître 
égale force aux Capitulations avec les découvreurs, les 
pacificateurs ou les colonisateurs, etaux Actes Royaux 
qui fixèrent la démarcation du district de chaque 
Audience. Ce thème ayant été élucidé d'une manière 
sans appel dans les mémoires rédigés par MM. Silvela 
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et Poincaré, la ténacité avec laquelle le Costa-Rica 
persiste, quand même, dans son erreur ne justifierait 
pas la réédition de ce qui a été expliqué déjà ; mais 
cela — toutes proportiorts gardées avec le peu d'im- 
portance du sujet — rend encore plus inébranlable la 
base des démonstrations présentées par la Colombie. 
En langue espagnole, le mot « Capitulaciôn » ne 
signifie jamais un statut souverain divisé en cha- 
pitres, mais bien un contrat, convention ou pacte 
entre deux ou plusieurs personnes ou entités. Les 
conventions, qui d'une manière spéciale furent ainsi 
appelées, sont celles que le mariage occasionne 
entre les époux et leurs familles, et celles qui mettent 
un terme à une guerre ou à une affaire militaire, en 
fixant les clauses pour la reddition d'une place ou de 
toute autre force armée. Le mot « Capitulaciôn » a 
conservé toute la pureté de sa signification idioma- 
tique quand il fut appliqué aux documents qui défi- 
nissaient les droits et les obligations des colonisa- 
teurs, des pacificateurs ou des découvreurs aux 
Indes, et, la Réplique même du Costa-Rica, dont la 
plus grande partie s'occupe à le nier, contient des 
démonstrations très nombreuses de cette vérité et de 
la différence entre les actes unilatéraux de la Majesté 
où fonctionnait la Souveraineté Royale, et les capi- 
tulations, au moyen desquelles on stipulait, encou- 
rageait, régularisait ou récompensait des services que 
les sujets rendaient dans la conquête des Indes et 
dans le peuplement des territoires d'Outre-Mer. Mais 
l'Arbitre trouvera une autorité incontestable sur ce 
point dans les lois du Titre I, Livre V, du Recueil des 
Lois des Indes^ dont l'intitulé porte : « Des décou- 
vertes », où l'on emploie le verbe acapitular » (passer 
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une capitulation) comme équivalent de « concertar » 
(se concerter) ou de a convenir » (convenir de faire 
une chose, passer une convention), et le mot « capitu- 
lacion » se trouve mêlé à celui de (( asiento » (contrat) 
tant de fois et de telle manière que tout doute dispa- 
raît forcément. Sous ces Lois qui servaient de règle 
ordinaire, la « Capitulaciôn » était un acte quotidien 
et habituel du Gouvernement, aux fins de la décou- 
verte, de la pacification ou du peuplement. Elle com- 
mençait fréquemment par relater les antécédents de 
l'affaire ou les demandes de l'intéressé, indiquant 
ensuite les clauses dispositives et efficaces. Il ne 
manque pas d'exemples d'acceptation expresse ulté- 
rieure du colonisateur, du pacificateur ou du décou- 
vreur, bien que, le plus souvent, il indiquât son consen- 
tement par des actes de mise à exécution. La der- 
nière publication du Costa-Rica — rédigée dans le 
but de confondre en une seule catégorie les Capitu-- 
luttons et les Lois — nous offre cependant de nom- 
breuses indications positives d'annulation ou d'inva- 
lidation des premières, à cause du manque d'accom- 
plissement des obligations imposées au sujet, ou par 
sa mort. Tout ce que dit le Costa-Rica sur le respect 
gardé par le Monarque à ce qui a été décidé dans les 
Capitulations^ détruit plutôt que favorise sa thèse, 
parce que le caractère contractuel des actes de l'Ad- 
ministration publique ou du Gouvernement, loin de 
leur donner le semblant de Loi diminue et embarrasse 
la liberté avec laquelle le Pouvoir varie ad nutum les 
mandats et ordonnances qui sont de simple empire. 

On ne peut considérer comme obstacle pour éta- 
blir la qualité contractuelle des capitulations, ainsi que 
l'affirme le Costa-Rica, le fait que le Souverain 
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aurait conféré ou délégué le Pouvoir Royal, pour l'ad- 
minislralion de la justice, faire la guerre, frapper mon- 
naie, nommer aux charges publiques, fonder des 
centres de population et les doter de biens commu- 
naux, ainsi qu'exercer d'autres attributions inhérentes 
à la Souveraineté. Cet argument que Costa-Rica, mal- 
gré lui, a tiré des Lois générales^ compilées en 1680, 
implique l'oubli de la conception et de l'application du 
Droit public, entièrement différentes à l'époque des 
capitulations et à l'époque présente. Certes, durant le 
xvi^ siècle et les siècles suivants, les Monarques reven- 
diquaient la plénitude de la Souveraineté comme inhé- 
rente à la Couronne, par la Loi divine et par la Loi 
de la nature. Ce pouvoir était bien différent déjà du 
régime féodal et seigneurial, dans lequel les pactes, les 
donations et les testaments servaient de titres fonda- 
mentaux pour agrandir ou diminuer l'empire sur les 
peuples. Mais l'empire était regardé comme patrimo- 
nial, et alors on était loin d'exclure la délégation des 
charges ou des fonctions publiques par le moyen de 
contrats ou même de simples ventes, ce qui serait im- 
possible selon les principes qui, maintenant, passent 
pour des axiomes. En même temps que la Loi I, Titre I, 
Livre III du Recueil des Indes déclare pour toujours 
unies à la Couronne de Castille les colonies, avec la 
promesse de ne jamais les aliéner et de la nullité de 
tout abandon qui pourrait en être fait, une autre Loi 
dit : a Vu qu'un des plus importants et des plus connus 
« apanages de Notre prééminence Royale et de Notre 
« Souveraineté est la création et la nomination aux 
<( charges publiques. . . et celles-ci sont de deux genres : 
« les unes avec juridiction et les autres avec seulement 
« quelque participation à celle-ci, qu'elles ne possèdent 
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« pas directement ; et que les nécessités générales et 
« publiques Nous ont obligé (tout en réservant celles 
« de la première classe) à ce qu'il soit tiré partie de 
« celles de la seconde pour le bien de Nos Finances 
(( Royales », et Ton énumère à la suite les charges 
aliénables. (Loi I, Titre XX, Livre VIII.) Avec d'autant 
plus de motifs — pour ces territoires lointains qui 
allaient entrer ou qui récemment étaient entrés sous 
l'autorité effective de Monarques, avec l'aide des dé- 
couvreurs et des colonisateurs volontaires, et là où le 
Roi n'avait pas encore organisé la délégation et la 
représentation de son Autorité Suprême — la Loi XI, 
Titre V, Livre II ordonnait que « celui qui capitulare 
« (passerait une capitulation) pour le peuplement 
« d'une ville nouvelle, d'une cité ou d'une colonie, 
(( ait la justice civile et criminelle en première instance 
« pour les jours de sa vie et ceux de son fils ou héritier^ 
(( et puisse nommer des Alcaldes ordinaires, des Regi- 
(( dores et les autres membres du Conseil de la même 
(( ville ; et que les causes en appel aillent par devant 
(( l'Alcalde Mayor ou l'Audience dans le district des- 
« quels tomberait le peuplement; et que s'il était con- 
« venable de « pactar » (traiter) sous une autre forme, 
« on garderait et observerait celle-ci. » 

Ces dispositions sont ratifiées substantiellement 
dans lesLois XIV, XVI et XXIII du Titre III du même 
Livre, Lois auxquelles on ajouta des ordonnances sur 
la répartition des terres et des endroits communaux 
pour les peuplements nouveaux. Le texte que l'on trans- 
crit exprime d'une manière formelle et ronde que les 
sujets (( capitulaban » (passaient des contrats ou capi- 
tulations) et que les Rois a paclaban » (traitaient) avec 
eux, malgré que des matières, regardées aujourd'hui 
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comme inaliénables, entrassent, suivant la coutume de 
l'époque, dans la convention. Ces matières ne sont pas 
aujourd'hui môme incapables de délégation. Elles 
l'étaient beaucoup moins alors, car la Loi I, Titre II, 
Livre III du Recueil des Indes dit que, bien qu'au 
Monarque comme à Seigneur naturel. Roi et Souverain 
de ces provinces, appartenait l'élection, la provision 
et la nomination de toutes les charges et de tous les 
emplois de gouvernement, de justice et de finances, il 
autorisait les Vice-Rois et les Présidents-Gouverneurs 
à les conférer, à l'exception de ceux d'importance 
majeure, comme ceux de Gouverneurs de provinces, 
de Corregidores, d'Alcaldes Mayores des villes et des 
villages d'Espagnols, des chefs-lieux ou divisions prin- 
cipales d'Indiens, ainsi que ceux des Ministres des 
Finances Royales. II n'y avait donc aucun obstacle pour 
faire une autre délégation, plus ou moins transitoireou 
plus ou moins restreinte, quand on disposait les capitu- 
lations relatives à des découvertes, réductions et peu- 
plements, d'autant moins que ces charges étaient tem- 
poraires (Loi V du Titre cité) et que, pour les délivrer, 
on donnait toujours la préférence aux descendants des 
premiers découvreurs et colonisateurs (Loi XIV, 
Titre cité). 

Mais à l'époque même où les colonisateurs et leurs 
ayants droit exerçaient la part d'autorité et de juridic- 
tion publique qui leur avait été déléguée par voie de 
contrat ou de capitulation, la différence, que le Costa- 
Rica cherche vainement à dissimuler, restait vivante et 
ostensible. Tout cela s'accomplissait en effet sous l'an- 
torité des Audiences^ des Vice- Rois ou du Conseil à qui 
le Roi avait confié certaines fonctions très importantes — 
en réservant toujours pour lui le Domaine éminent — et 
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sur lesquels il conservait raulorilé législative qu'il 
exerçait selon qu'il le trouvait juste et avantageux, en 
employant dans ces actes suprêmes de sa Souve- 
raineté l'une des formes quelconques de Chancellerie 
dont se servait indistinctement la Monarchie (1). 

La distance qui sépare les deux choses que le 
Costa-Rica veut rendre égales et confondre, ressort 
d'autant plus frappante si l'on se souvient que 
dans les Capitulations, le Monarque n'intervenait pas 
toujours, tandis que, à ce moment plus qu'à tout autre, 
il se réserva la prérogative de statuer sur les véri- 
tables Lois, sans faire de délégation, ainsi qu'il avait 
délégué, dès le commencement de la colonisation, la 
faculté de passer des capitulations avec les décou- 
vreurs, les paciflcateurs ou les colonisateurs. Déjà les 
Rois catholiques, durant la dernière année de la vie 
de Dofla Isabel, donnèrent cette faculté à la « Casa 
deContrataciôn » (2) de Séville en disant : « Si quelques 
a personnes désiraient aller à la découverte, pourvu 
(( que ce soient des personnes garantes... vous leur 
« donnerez en notre nom le permis pour aller à la 
c( découverte selon les contrat et conditions que vous 
« trouverez bon (3). » 

Felipe II donna faculté au Gouverneur et Président 
des îles et de l'Audience Royale des Philippines pour 
s'entendre sur des nouvelles découvertes et pacifica- 
tions, avec les personnes « qui désireraient passer des 



(1) Ces formes étaient les Cédule Royale, Pragmatique, Provision 
Royale, Ordre Royal, mais jamais les Capitulaciones. 

(2) On appelait Casa de contrataciôn les Consulat ou Chambre de 
Commerce pour les affaires des Indes. 

(3) 8 janvier 1504. Archives générales des Indes. Armoire 139, 
carton 2, dossier 4, Livre I, folio 120. 

2 
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« capitulations^ et que les conventions et capitulations 
(( de\ aient être approuvées avec le même intérêt que le 
« Roi y prenait. » (Loi V, Titre I, Livre IV). Le Roi 
recommandait à ceux qui détenaient le Gouvernement 
des Indes, qu'après Favoir informé « si dans Vinté- 
« rieur de leurs districts ou dans les terres ou provinces 
« y voisines^ qui n'appartiendraient pas à un autre 
« Gouvernement, il y avait des régions à découvrir et 
« pacifier, que dans ce cas ils aient à choisir des per- 
ce sonnes idoines et qu'ils passent des conventions et 
« des capitulations, en offrant à ces personnes les 
« honneurs et les avantages opportuns, et qu'ils ren- 
« dent compte au Vice- Roi ou à l'Audience, aussi 
« bien qu'au Conseil de tout ce qui aurait été reconnu 
« el de ce sur quoi on aurait passé des capitulations. » 
(Loi I, Titre III, Livre IV). Les Lois suivantes règlent 
d'une manière extrêmement minutieuse les clauses et 
les effets des capitulations auxquelles le Roi lui-même 
pourrait souscrire, en accordant le titre de Adelantado^ 
de Chef et de Capitaine, et en fixant la dépendance 
directe de ceux-ci du Conseil des Indes. (Loi XV.) Il 
devait le faire seulement pour les provinces a: qui ne 
« confineraient pas avec un district d'une province d'une 
t( Vice-Royauté ou d'une Audience » d'où l'on pouvait 
gouverner sans difficulté et faire la découverte, le 
peuplement ou la colonisation, et auxquels on pouvait 
avoir recours en cas d'appel ou de dommage. (Loi II.) 
L.a Loi XXV (et cela suffira, parce qu'il serait fasti- 
dieux de les énumérer toutes), qui était la reproduc- 
tion de l'Ordonnance 87 de Felipe II, dit: « S'il y 
« avait lieu de faire des découvertes, pacifications ou 
(( peuplements de provinces qui confineraient à celles 
(( d'un Vice-Roi ou d'une Audience, ou qui y seraient 
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(( comprises, que par capitulation avec le Vice-Roi, 
a TAudience ou la personne qui serait en droit de le 
(( faire aux Indes, on Tautorise et le concède avec 
» le litre (ÏAlcaldia May or ou de Corregimiento... 
(( et au Chef qui passerait la Capitulation qu'on 
(( lui donne les mêmes choses qu'à VAdelantado^ 
(( mais il devra être subordonné^ pour tout ce qui 
« toucherait au Gouvernement, au Vice-Roi ou à 
c( V Audience dans le district desquels cela serait inclus 
« ou qui y confinerait... qu'il ait recours à l'Audience... 
« comme le font les autres Alcaldes mayores. » 

Cette subordination aux autorités déjà constituées, 
pour lesquelles la démarcation territoriale avait été 
faite par de véritables Lois, ressort de beaucoup de 
Lois qui ont été compilées. La Réplique de Costa- 
Rica nous en offre elle-même des exemples frap- 
pants, quand elle fait la narration des vicissitudes 
des diverses capitulations du seizième siècle. 

On ne s'explique donc pas, si ce n'est par un 
aveuglement de partialité, le violent désir du Costa- 
Rica d'attribuer aux termes de n'importe quelle clause, 
de n'importe quelle capitulation (avec Artieda ou 
avec l'un quelconque des personnages exhumés des 
Archives pour cette polémique) une force, une vertu 
suffisante pour changer les démarcations territoriales 
des Audiences de Panama et de Guatemala que les 
Lois des Indes susindiquées font d'une manière 
directe et délibérée. Même si le nom de Loi pouvait 
être toléré dans la désignation à donner à de tels 
contrats, il subsisterait l'évidence de ce que le Mo- 
narque, bien qu'en y intervenant directement, n'avait 
ni l'intention ni la volonté de fixer des limites territo- 
riales déterminant ce qu'étaient les unités politiques 
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appelées Audiences, Vice-Royautés ou Capitaineries 
Générales. Comme la ligne frontière entre les Au- 
diences limitrophes de Panama et de Guatemala est le 
seul point intéressant dans la solution du litige actuel, 
les antécédents des Lois, qui, en 1680, fixèrent la dé- 
marcation de ces deux districts juridictionnels devien- 
draient oiseux pour tout ce qui ne contribuerait pas à 
faire comprendre leur vraie signification ; c'est pour- 
quoi les écrits de la Colombie analysent les capitula- 
tions connues et les autres documents annexes, telles 
les Cédules de création, d'agrégation ou de séparation 
des Audiences, dans le bul exclusif de recueillir les 
lumières qu'elles répandent sur les indications géogra- 
phiques des Lois des Indes. 

Il n'est pas nécessaire de reproduire maintenant 
cette analyse dont la Réplique du Costa-Rica cherche 
à mal interpréter et à embrouiller les enseignements. 
En lisant avec attention cet écrit, on apercevra bien- 
tôt qu'au lieu de prendre l'affaire des éclaircissements 
au point où était arrivé l'Exposé de la Colombie et de 
porter la discussion en avant, le Costa-Rica accumule 
des références et des commentaires qui n'ont d'autre 
but que celui de rendre plus difficile l'intelligence du 
sujet. Ainsi, par exemple, il est superflu de revenir 
sur les capitulations de Grenade entre Christophe 
Colomb et les Rois Catholiques (17 avril 1492) et sur les 
suites et conséquences desdites capitulations. Les 
droits de la famille de Colomb qui furent l'objet du 
litige entre elle et la Couronne, après avoir été réduits 
au domaine territorial du Duché de Veragua — dont la 
superficie était un carré de 25 lieues de côté — furent 
définitivement convertis, par la Cédule Royale du 
21 janvier 1557, en une rente pécuniaire et le territoire 
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du Duché fit retour à la Couronne, qui l'adjoignit à la 
Cité de Natà. 

Il est superflu aussi d'insister sur la capitulation 
avec Diego de Nicuesa (9 juin 1508), car elle ne jette 
aucune lumière sur la démarcation aujourd'hui contro- 
versée, puisque le Costa-Rica avoue qu'elle n'eut pas 
de résultat pratique. Cette capitulation devint d'ailleurs 
promptement caduque parla mort de Nicuesa. 

A cette même catégorie de capitulations qui n'eurent 
qu'une existence éphémère, puisque leurs titulaires 
n'en avaient pas rempli les clauses, appartiennent 
presque toutes celles qui sont énumérées dans le pré- 
sent litige, et notamment celle de Diego de Artieda au 
sujet de laquelle le Représentant de Costa-Rica 
dépense, en pure perte, tant d'efforts vains et déses- 
pérés. Il ne se rend pas compte que — même dans le 
cas où le document n'aurait indiqué clairement (et 
cela est bien explicite dans le dispositif de la capitula- 
tion) que le territoire donné à Artieda arrivait seule- 
ment jusqu'à la province de Veragua — il suffira pour 
mettre un obstacle insurmontable au plan d'employer 
cette capitulation contre la Colombie, de l'aveu fait par 
le Costa-Rica que la capitulation de Artieda fut abolie 
avant les Lois des Indes, qui fixèrent définitivement les 
districts des Audiences de Panama et de Guatemala. 

On n'a pu trouver rien à répliquer au sujet du Gou- 
vernement de Pedrarias Dâvila à Panama (27 juil- 
let 1513) et de son gouvernement ultérieur à Nicaragua, 
gouvernement dont la juridiction s'étendait jusqu'à 
Bruselas et sa terre, en raison de ce qu'il était arrivé 
à les y faire entrer par la Cédule Royale du 21 avril 
1529. Ce thème avait été résolu par la Colombie dans 
son second Mémoire. 
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Survint la capitulation avec Felipe Gutiérrez, le 
24 décembre 1534 et, comme on reconnut que ce cour- 
tisan, peu expert, fit, après peu de mois, la chute la 
plus lamentable, et qu'en 1536, il s'enfuit au Pérou, 
déchu de tous ses droits, les deux parties sont d'ac- 
cord sur ce que la Cédule Royale du 2 mars 1537 doit 
servir à déterminer quelle était la volonté du Monarque 
à l'égard du territoire abandonné par Gutiérrez. L'inu- 
tilité de toute analyse rétrospective se voit, dés lors, 
clairement, et sur ce point la certitude est acquise 
quand la Loi IV, Titre XVj Livre 11^ cite comme la plus 
ancienne de ses sources originales aujourd'hui connues 
cette même Cédule Royale du 2 mars i53ij. 

Il faut se reporter à la copie authentique de ce 
document, présenté par la Colombie, pour savoir quel 
était le territoire que les Lois des Indes appelèrent le 
Gouvernement de Veragua^ suivant le texte de l'Acte 
Royal du 2 mars 1537. Et, comme le Cap de Gracias- 
d-Dios^ limite septentrionale du Gouvernement de Ve- 
ragua ainsi que l'indique, sans équivoque, la Cédule, 
est un point géographique, qui conserve aujourd'hui 
le nom d'alors et au sujet duquel on n'a suscité aucune 
contestation, il est nécessaire d'accepter que la Loi IV, 
Titre XV, Livre II du Recueil des Indes fixa comme 
district de l'Audience de Panama en 1680, tout le ter- 
ritoire jusqu'au Cap de GraciaS'à'Dios. 

Il y a une contradiction flagrante dans la Réplique 
du Cosla-Rica, quand il avoue, d'une part, que, si 
Felipe Gutiérrez avait réussi, il aurait constitué la belle 
province de Veragua^ que désire la Colombie, depuis 
le Cap de Gracias-à-Dios jusqu'aux confins de la Castille 
<i'Or;et, d'autre part, que le même territoire de Veragua^ 
perdu par Gutiérrez, est celui que la Cédule Royaledu 
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2 mars 1537 incorpora au Royaume de Terre-Ferme, 
assigné à l'Audience de Panama par la Cédule Royale 
du 26 février 1538. 

Vainement chercherait-on à s'appuyer sur la dis- 
tinction qui pouvait exister entre le Veragua Ducal et le 
Veragua Royal. Ce qui est certain, c'est qu'en l'année 
1557 le domaine seigneurial de Colon s'éteignit et que 
le territoire du Duché, après avoir fait retour à la Cou- 
ronne, fut assigné à la ville de Natà. La Loi IV, 
Titre XV, Livre II du Recueil des Indes, donne aussi 
comme territoire de l'Audience de Panama (aujour- 
d'hui appartenant à la Colombie) « la Cité de Natà et sa 
terre ». Qu'importe tout ce qu'écrit le Costa-Rica pour 
distinguer le Veragua Duché An Gouvernement de Fe- 
ragua, si le district de l'Audience est formé des deux 
territoires et en plus de la Castille d'Or? 

Les efforts excessifs faits pour utiliser contre la 
Colombie la capitulation de Diego Gutiérrez (29 no- 
vembre 1540) n'ont pas plus de consistance. Dans 
cette capitulation, on parle de conquérir et de peupler 
la terre qui restait au Roi (en en excluant le Duché) 
dans la Proinnce de Veragua^ et l'on y fait mention de 
limites plus éloignées que celles du Cap de Gracias-â- 
Dios, en remontant vers le Honduras jusqu'au Cap 
Camarôn qui conserve aujourd'hui encore ce nom. 
Si le Costa-Rica lutte pour diminuer le territoire indi- 
qué dans la Cédule de 1537, il ne peut s'appuyer sur la 
capitulation de 1540, ni sur les Cédules qui s'y réfèrent, 
parce que ces documents confirment toute l'étendue 
territoriale assignée au Veragua, le 2 mars 1537, et 
qu^au lieu de la réduire, ils l'agrandissent. Ce que 
peut prétendre le Costa-Rica, c'est que l'agrandisse- 
ment ne rend pas sa cause plus mauvaise dans le 
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litige. Nous savons, en effet, que les limites reportées 
au Nord-Ouest du Cap de Gracias-â-Dios, jusqu'au Cap 
Camarôn, furent, en 1540, copiées sur un original 
bâtard : la nomination arbitraire, dont, en violant les 
Lois, le D*" Robles avait favorisé son gendre Sànchez 
de Badajoz et dont Tannulation, à Madrid, détermina 
le contrat avec Diego Gutiérrez. Nous voyons, en outre, 
que les Lois IV et VI du Recueil des Indes, qui déter- 
minèrent les districts des deux Audiences frontières 
définitivement constituées, omirent, dans la mention 
qu'elles font de leurs sources originales, la capitula- 
tion de 1540 et toute Cédule rendue en conséquence; 
d'où il résulte l'impossibilité de faire concorder, avec 
les documents répudiés par le Législateur, les noms 
géographiques et le sens des textes consacrés dans le 
Recueil des Indes. 

La Provision Royale du 6 mai 1541 fait également 
obstacle aux prétentions du Costa-Rica, parce qu'elle 
confirme, en ce qui touche les territoires de la capitu- 
lation de Diego Gutiérrez, ce qui était déjà établi, 
c'est-à-dire que ce territoire appartenait à Terre-Ferme 
ou Panama. Nous n'ignorons même pas pour quelle 
cause ces documents ont été omis et considérés 
comme sans valeur par le Recueil légal de i6So. 
Costa-Rica s'est chargé de dire que Gutiérrez périt 
dans une bataille avec les Indiens, dans la vallée du 
Reventazon, située très au Sud-Est du Cap de Gracias- 
à-Dios et non entre ce Cap et celui de Camarôn; et il 
ajoute que, si Juan Pérez de Cabrera, désigné par le 
fils du défunt, obtint la nomination de Gouverneur, il 
abandonna tout de suite son Gouvernement pour passer 
à celui de Honduras. 

Tout cela avait été très éphémère, et, d'après les 
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documents, cela aurait dû prendre fin promptement, 
parce qu'il est constaté par la capitulation que Gu- 
tiérrez n'obtenait le Gouvernement et la Capitainerie 
Générale de Veragua qu'il allait conquérir et peupler 
que « durant les jours de sa vie et de celle d'un héri- 
tier ». En 1680, il ne restait plus rien de tous les docu- 
ments et faits qui se rapportaient à l'affaire de Diego 
Gutiérrez. 

Au contraire, les bases juridiques sur lesquelles 
ont été fondés les droits de la Colombie se montrent 
avec une suite admirable dans le Recueil des Indes. 
D'après la Cédule Royale du 2 mars 1537, le territoire 
de Veragua arrivait jusqu'au Cap de Gracias-â-Dios et 
resta incorporé au Gouvernement de Terre-Ferme; 
cette Cédule fut immédiatement suivie par celle du 
26 février 1538 (recueillie et invoquée aussi comme 
l'une des sources de la Loi IV, Titre XV, Livre II) 
qui créa l'Audience de Panama, dans la capitale de 
Terre-Ferme. On voit que la formation primitive du 
district de l'Audience de Panama coïncide avec la 
fixation de la borne géographique invariable et certaine 
du Cap de Gracias-à-Dios comme limite septentrionale. 

La Colombie ne se base pas sur des inductions 
péniblement recherchées et très anciennes, La Co- 
lombie ne veut pas confondre et rendre égaux avec 
les véritables Lois de division territoriale certains 
documents qui n'eurent jamais pour but la formation 
des districts des Audiences. La Colombie ne sépare 
pas les Lois codifiées de leurs origines authentiques, 
invoquées par elles-mêmes, et des Actes Royaux où 
les districts des Audiences furent fixés. Le système 
inverse, suivi par le Costa-Rica, rendrait impossible 
pour l'Arbitre la solution du présent litige. 
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L'Audience de Panamé, érigée en 1538, résidant 
dans la cité de Panama, renfermait certainement dans 
sa juridiction le territoire jusqu'au Cap de Gracias-â- 
Dios, qui appartenait au Gouvernement de Terre- 
Ferme. Ce même Gouvernement fut plus tard réuni à 
l'Audience du Pérou. Mais le 8 septembre 1563, l'Au- 
dience de Panama fut rétablie avec une superficie 
qui comprenait les territoires de Veragua, du Nica- 
ragua et du Honduras et, le 28 juin 1568, le Roi 
décréta l'érection d'une nouvelle Audience à Guate- 
mala, en indiquant la délimitation définitive entre 
cette Audience et celle de Panama, ainsi qu'on peut 
le voir dans les deux Lois IV et VI, Titre XV, Livre II, 
du Recueil des Indes. En tête de ces Lois, nous trou- 
vons citées respectivement et confirmées les Cédules 
Royales du 8 septembre 1563 et du 28 juin 1568. 
Voilà les véritables précédents de la division territo- 
riale ratifiée solennellement en 1680, 

Il est assurément permis, si on le désire pour 
satisfaire la curiosité — bien que ceci ne puisse 
donner aucun résultat pratique en ce débat — de 
rechercher parmi les documents de moindre impor- 
tance, des renseignements indirects, insignifiants ou 
même sans utilité reconnue, mais il faut au moins 
que ce soit en respectant le rang et la valeur des 
documents légaux, qui ont seuls force juridique 
décisive. 

Ainsi, la Cédule Royale du 8 septembre 1563 
rétablit l'Audience de Panama en lui assignant 
comme districts parmi les territoires qui ne sont pas 
aujourd'hui en litige, le Nombre de Dios et sa lerre^ 
la Cité de Natà et sa terre^ et le Gouvernement de 
Veragua^ tels qu'elle les possédait à l'époque de sa 



— 27 — 

première érection, Tan 1538. On y annexait le terri- 
toire de l'Audience de Guatemala et il est clair que 
tant que dura l'union, jusqu'en 1568, le district de 
l'Audience de Panama s'étendait vers le Nord-Ouest 
jusqu'au delà du Gap de Gracias-â-Dios ; de telle 
sorte qu'au lieu d'enlever le Gouvernement de 
Veragua à l'Audience de Panama, la juridiction de 
celle-ci s'étendait jusqu'à Honduras. 

Survint l'autre Gédule du 28 juin 1568 qui sépara 
de l'Audience de Panama — pour établir la nouvelle 
Audience de Guatemala^ résidant à Santiago — les pro- 
vinces de Guatemala, Ghiapa, Higueras, Honduras, 
Verapaz et Nicaragua Jusqu^ à la Propince de Nicaragua 
sans désigner aucun autre territoire vers leSudetl'Est. 
Les antécédents légaux immédiats aux Lois IV et VI 
étant tels, et étant d'autre part invoqués par ces Lois, qui 
sont codifiées dans le Recueil des Indes, comment est- 
il possible d'obscurcir leur sens? Gomment peut-on 
nier que les districts des Audiences de Panama et de 
Guatemala étaient contigus? Ils ne le seraient pas si le 
Veragua ne confinait pas au Nicaragua. S'il existait 
entre les deux territoires une troisième région, faisant 
partie d'une autre province distincte sous le nom de 
Gosta-Rica, nous arriverions à cette conséquence, 
qu'aucune des deux Audiences n'aurait eu de juri- 
diction sur ce territoire intermédiaire, conséquence 
absurde et contraire en tous points aux Lois promul- 
guées et repromulguées expressément dans le but 
de définir les districts des Audiences. 

En tirant des Archives des documents qui se rap- 
portent à des époques depuis longtemps écoulées, se 
référant à des projets successifs de pacification ou de 
peuplement, avec toutes leurs péripéties, leurs con- 
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flits et nominations, il devait naturellement résulter 
que des territoires, mal connus alors, où se dévelop- 
pait la colonisation espagnole, eurent des appel- 
lations qui ne correspondaient pas toujours à celles 
assignées d'autres fois au même endroit; de là, dans 
les documents successifs, des variations pour des 
zones plus ou moins étendues, différentes de celles 
qui formaient les unités gouvernementales expresses, 
déjà déterminées par les Lois. Le Costa-Rica a voulu 
se prévaloir de cette circonstance pour lutter contre 
la définition si claire que donnent les textes de division 
territoriale, mais le labyrinthe qu'il est arrivé à 
créer est dangereux seulement pour celui qui oublie 
la valeur intrinsèque de chaque document et la 
portée légale de chaque pièce. 

Le Costa-Rica cherche avec une ardeur infatigable 
à accréditer, dans sa Réplicjue de septembre 1899, le 
paradoxe que la Province de Veragua^ à laquelle se 
référaient la capitulation de 1534 avec Felipe Gu- 
tiérrez et la Gédule Royale du 2 mars 1537, avait été 
absorbée par la nouvelle province de Costa-Rica et 
que, de cette manière, elle avait été incluse dans le 
district juridictionnel de l'Audience de Guatemala. 
On doit qualifier cette thèse de paradoxe, parce 
qu'elle implique que la Loi IV, Titre XV, Livre II, 
des Indes, manquait de sens en 1680, quand elle 
attribuait la « Cité de Natà et sa terre et le Gouver- 
nement de Veragua » au district de Panama ; et aussi 
parce que les documents mêmes qui correspondent 
au seizième siècle et dont on a essayé de se servir, 
proclament hautement la distinction existant entre le 
Veragua et le Costa-Rica^ ainsi que pourra le remar- 
quer toute personne qui lirait la Réplique de Costa- 
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Rica. Il n'y a donc pas besoin de lire les textes 
originaux où le Représentant de Costa- Rica s'est 
permis des libertés de traduction et de ponctuation 
orthographique et même des annotations que nous 
ne voulons pas relever ici. 

La sagacité, la patience et la haute impartialité de 
l'Arbitre feront échouer les plans du Cosla-Rica. L'Ar- 
bitre reconnaîtra et voudra bien déclarer qu'il n'y eut 
pas de telle absorption de la Province de Veragua par 
celle de Costa-Rica, et que tout le territoire que la 
République actuelle de ce noni désire placer sous cette 
dénomination géographique au seizième siècle n'a pu 
être celui que l'on suppose aujourd'hui. L'Arbitre 
n'oubliera pas que, d'après ce que déclare la Loi I, 
Titre I, Livre V, dans ses premières lignes : « Pour le 
« meilleur et plus facile gouvernement des Indes 
« Occidentales, les Royaumes et Seigneuries étaient 
« divisés en provinces majeures et mineures », énumé- 
rant « les majeures qui en comprenaient beaucoup 
« d'autres comme districts de nos Audiences Royales ». 
Vis-à-vis de cette déclaration catégorique, il n'y a pas 
place à équivoque involontaire, là où ne fait pas défaut 
la sérénité de la Justice. Cette Loi inaugure le Titre 
qu'elle emploie à traiter « Des limites, divisions et réu- 
« nions de Gouvernements » par l'avis que les districts 
des Audiences se forment des provinces majeures ei ne 
portent que les noms de celles-ci, dans lesquelles on 
en inclut beaucoup d'autres mineures. Trouver donc 
dans les documents ou dans les lois le nom de la 
(( province de Nueva Gartago » ou de la « province 
de Gosta-Rica » ne peut signifier, comme on le pré- 
tend, que les Provinces majeures de Veragua (dans 
le district juridictionnel de Panama) et de Nicaragua 
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(dans le dislrict de TAudience de Guatemala) étaient 
séparées par un territoire qui leur était étranger; et 
cela signifie encore moins que le Costa-Rica était en 
1680 (et il ne Ta jamais été) une Province majeure, dans 
laquelle le Veragua aurait été inclus. Cela signifie sim- 
plement que les provinces majeures, seules énumérées 
par les Lois IV et VI, Titre XV, Livre II des Indes, com- 
prenaient d'autres provinces mineures, sans que la 
délimitation de ces dernières puisse en aucun cas 
altérer la division territoriale sanctionnée par les Lois 
IV et VI. 

En conformité absolue avec celte règle que le 
Recueil des Lois des Indes donne à l'Arbitre, celui-ci 
trouvera dans les Mémoires de la Colombie (bien que 
rigoureusement cette argumentation ne fût pas néces- 
saire) la démonstration documentaire de ce que le nom 
de Costa-Rica s'appliquait, en effet, à une province 
mineure^ à savoir à « une certaine terre qu'il y a entre 
(( les Provinces de Nicaragua et de Honduras, (toutes 
deux majeures) » et le Desaguadero de ladite « Pro- 
« vince (de Nicaragua) du côté des cités de El Nombre 
« de Dios et de Panama. » 

L'Arbitre reconnaîtra ainsi combien il est naturel, 
en môme temps qu'insignifiant pour le litige, que 
l'Audience de Guatemala — dont le district comprenait, 
suivant la loi VI, les Provinces de Nicaragua et de 
Honduras — se soit occupé quelquefois des affaires de 
l'ancien Costa-Rica. Il rétablira enfin la valeur exacte 
de la Loi I, Titre II, Livre V, qui a été aussi sophisti- 
quée dans les écrits de la République qui aujourd'hui 
porte le nom de Costa-Rica (1). 

(1) Costa-Rica signifie, en espagnol, une côte riche, app(;l)ation 
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Le but exprès de ladite Loi I fut d'énumérer les 
Gouvernements, les Corregimientos et les Alcaldias 
Mayores dont la provision élait réservée au Monarque 
(car d'autres charges étaient conférées par délégation) ; 
elle fait la distinction de ces charges par groupes, dont 
un répond à chaque Audience. Quand elle arrive au 
groupe de l'Audience de Guatemala^ elle dit que le Roi 
nomme le Gouverneur et Capitaine général de Costa- 
Rica ; de là on a voulu déduire que celte Loi réparait 
une omission involontaire de la Loi VI, qui définit le 
district juridictionnel de Guatemala. Mais on voit tout 
de suite qu'il n'existe ni telle omission ni tel désacord 
entre les deux Lois : 

1** Parce que, de toute manière, la Loi VI, Titre XV, 
Livre II, serait destinée à déterminer le district terri- 
torial et non la Loi I, Titre II, Livre V, et, pour s'en con- 
vaincre, il suffit de lire les rubriques où apparaissent 
les intentions du Législateur; 

2** Parce que l'énumération des charges auxquelles 
pourvoyait le Monarque n'est pas circonscrite à celles 
des Provinces majeures^ mais au contraire que chaque 
groupe contient d'autres charges diverses de nomina- 
tion royale ; on voit ainsi que, pour ce qui touche à 
Guatemala, en outre du Gouvernement de Costa-Rica, 
on y mentionne le Gouverneur et Capitaine général de 
Valladolid de Comayagua et différents Alcaldes 
Mayores^ et, en ce qui concerne l'Audience de Panama 
(pour ne pas nous étendre davantage), le Gouverne- 
ment de nie de Santa-Catalina. Ces noms ne se 



vague appliquée à divers points au xvi' siècle et qui fut donnée à la 
province mineure soumise à la juridiction de Nicaragua par la Cédule 
Royale du 18 juillet 1360. 
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trouvent pas indiqués dans la désignation des deux 
districts juridictionnels et ne doivent pas s'y rencon- 
trer, selon ce que dit la Loi I, Titre II, Livre V. Il est 
superflu de se reporter à la Cédule Royale du 8 avril 
1693 par laquelle le Monarque reprit, après la promul- 
gation du Recueil des Indes^ la nomination de VAlcalde 
Mayor de Natà, qui avait appartenu au Président de 
TAudience de Panama (et non à celle de Guatemala) 
d'après la Loi LXX, Titre II, Livre III ; 

3® Parce que dans le groupe des charges réservées 
à l'Audience de Panama, la Loi I, Titre II, Livre V, 
énumère le Gouvernement et Capitainerie générale 
de Veragua^ ce qui concorde parfaitement avec la 
Loi IV, Titre XV, Livre II. Cela fait disparaître toute 
hésitation, car, si cette Province de Veragua avait été 
absorbée par celle de Costa-Rica et comprise ainsi 
dans le district de Guatemala, le Roi n'aurait pas placé 
dans le groupe de Panama le Gouvernement de Veragua 

Il y a encore une preuve d'importance capitale au 
débat et l'Arbitre voudra bien la considérer attentive- 
ment en sa haute sagesse : c'est que dans le même 
Titre I, du Livre V du Recueil des Indes^ consacré aux 
« Limites, Divisions et Réunions des Gouvernements » 
se trouve la Loi IX qui dit « Que toute la Province 
de Veragua soit du Gouvernement de Terre- Ferme ». Le 
Costa-Rica a avoué à maintes reprises que la Terre- 
Ferme appartenait à l'Audience de Panama. Cela 
tranche la question. 

Il résulte donc de ce qui est exposé ci-dessus que 
les Lois du Recuiel des Indes ^ contre lesquelles ne 
pourrai! prévaloir aucune Loi plus ancienne, même 
si elle existait, sont catégoriques et qu'elles résolvent 
sans incertitude ni ambiguïté le litige en faveur de la 
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Colombie. Tout ce qui a été allégué par le Cosla- 
Rica se rapportant à des dates plus anciennes que 
l'année 1680 est, dès lors, anéanti par ces conclusions 
indiscutables. 



III 



On peut considérer comme superflu tout ce que 
l'on ajoutera sur les époques postérieures à 1680, 
puisque le Costa-Rica a avoué (ce qui est parfaitement 
vrai) que dans les siècles suivants, la désignation 
fixée pour les districts frontières des Audiences de 
Panamd et de Guatemala n'avait subi aucune alté- 
ration. Il convient cependant de rappeler que, loin 
d'avoir été modifiée, la règle légale et solennelle, 
qu'invoque la Colombie, eut des ratifications explicites 
et réitérées. 

En 1717, comme on avait repris l'idée de réunir au 
Pérou le territoire de l'Audience de Panama, celle-ci 
fut supprimée, mais tout de suite elle fut rétablie, parla 
Cédule Royale de Balsaïn du 21 juillet 1722 dont la 
Colombie a fourni à l'Arbitre une copie fidèle et litté- 
rale. Il est constaté dans cette Cédule qu'après les 
motifs qui avaient décidé la volonté Royale, le Mo- 
narque avait résolu que a dans ladite cité de Panamd, de 
la province de 7 erre-Ferme^ on rétablisse l'Audience 
ainsi qu'elle était auparavant et en la forme où cela fut 
exécuté à sa première érection » (jusqu'au Cap de Gra- 
cias-à-Dios, comme le disent les Cédules du 2 mars 
1537 et 26 février 1538) et qui est indiquée dans la Loi IV ^ 
Titre XI ^ Livre II du Recueil des Indes ». 

On voit par ce document que les démonstrations 

3 
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relatives à Tannée 1680 conservent la même force juri- 
dique jusqu'à Tannée 1722. On voit que la juridiction 
de TAudience de Panama ne subit aucun démembre- 
ment, mais bien qu'elle fut reconstituée avec tous les 
territoires mentionnés dans la Loi IV, c'est-à-dire avec 
la Castille d'Or et sa terre, la Cité de Natà et sa terre 
et le Gouvernement de Veragua. 

Le 20 août 1739, eut lieu la constitution définitive 
de la Vice-Royauté de Santa-Fé du Nouveau-Royaume 
de Grenade (aujourd'hui Colombie) où se trouvèrent 
comprises, parmi tant d'autres Provinces, que ne con- 
cernent pas le présent litige, celles de Panama^ de 
Portobelo^ de Veragua et du Darien; on ordonna aussi 
que V Audience de Panama subsiste telle qu'elle était. 
(Voir Exposé de M. Silvela, pp. 30-36). 

Les Mémoires de MM. Silvela et Poincaré énumè- 
rent les témoignages incontestables de la survivance 
des Provinces de Veragua et de Panama sous la Vice- 
Royauté de la Nouvelle-Grenade. 

Il n'est pas nécessaire de répéter ce qui a été écrit, 
ni de renouveler l'exposé des faits à la suite desquels 
l'Ordre Royal du 20 novembre 1803 déclare : « que les 
« îles de San Andrés et la partie de la Côte de Mos- 
(( quilos, depuis le Cap de Gracias-â-Dios vers le Rio 
« Chagres (situé au S.-E.) restent séparées de la 
(( Capitainerie Générale de Guatemala et sous la 
(( dépendance de la Vice-Royauté de Santa-Fé ». 
C'est-à-dire qu'en raison des attaques des ennemis et 
des rebelles, qui menaçaient ces îles el le continent et 
qui exigeaient des mesures de défense, le Roi renou- 
vela, en 1803, le jalon, que la Cédule Royale du 
2 mars 1537 avait placé comme borne du Gouvernement 
de Veragua^ en fixant le Cap de Gracias-â-Dios, heureu- 
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sèment aussi stable dans son nom géographique que 
dans son emploi juridictionnel et dans son identité 
physique. 

Que rOrdre Royal de 1803 possède, suivant le 
régime politique de son époque, toute Tautorité d'une 
Loi, c'est un fait démontré déjà par la Colombie et 
contre lequel le Costa-Rica n'a rien trouvé à répondre 
dans son dernier écrit de septembre 1899. Ni le quali- 
ficatif qui variait entre les Cédules^ les Pragmatiques^ 
les Ordres et les PropisionSy ni les formalités extérieures, 
majeuresou mineures, parlesquelleson atteste l'autorité 
du Mandat Royal, n'établissaient de différence ou de 
graduation sur l'efficacité impérative du Statut Souve- 
rain. Les définitions données par le « Diccionario de 
Autoridades » (Dictionnaire des Autorités) de l'Aca-: 
demie Espagnole sur les mots « Cédule Royale », 
« Ordre Royal », a Pragmatique » et « Provision » 
confirment la plénitude avec laquelle le Monarque 
exerçait tous les pouvoirs de TÉtat, L'Encyclopédie 
juridique de Arrazola enseigne la même doctrine, bien 
qu'elle dise qu'en ce qui touche les Cédules Royales et 
les Provisions, les dernières se référaient généralement 
à des affaires judiciaires ou administratives et que les 
premières s'employaient plus souvent dans les affaires 
législatives (c de sorte que la plus grande partie de 
a nos Lois, dans les trois derniers siècles, ont été 
« édictées par Cédules Royales ». Il ajoute cependant 
qu'on employait aussi celte forme pour les concessions 
de titres de grandeur, de charges et d'honneur. Il 
aurait pu également constater qu'on les employait, en 
réalité, pour des affaires encore moindres, puisque 
la Loi XVII, Titre I, Livre II, qui date de l'année 1552, 
dit : « Quand il nous a plu d'ordonner d'édicter des 
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(( Céduies de recommandation en faveur de ceux qui 
« iraient peupler en nos Indes et qui en vertu d'icelles 
(( prétendraient être pourvus de corregimientos ou 
(( d'autres charges, les Vice- Rois, Audiences et Gouver- 
« neurs auront à faire ce qu'ils trouveront bon. » 
Cette Loi montre que l'on édictait des Céduies Royales 
de faible importance. Mais d'autre part un simple 
Ordre Royal du 15 mars 1798 déclara l'indépendance 
du Chili, comme auparavant il avait suffi d'un Ordre 
Royal du 26 février 1787 pour créer l'Audience de 
Cuzco. 

Mais il n'est pas nécessaire de rechercher, à cet 
effet, des éléments de discussion divers, puisque la 
Loi XII, Titre II de la N ovisima Recopilaciôn d'Espagne 
(Nouveau Code des Lois) disait : « Aucune Loi, règle on 
c( mesure générale nouvelle ne doit être obéie ni exé- 
« cutée, avant d'avoir été ratifiée ou publiée par une 
a Pragmatique, une Cédule, une Provision, un ORDRE 
« ou un Édit. » Il est déclaré, d'après le Droit positif 
de la Monarchie, qu'il y avait égalité essentielle dans 
les statuts et ordonnances, quelle que fût d'ailleurs la 
forme extérieure de la promulgation, car ceux-ci, une 
fois portés à la connaissance du public, d'une manière 
quelconque, empruntaient directement de leur origine 
leur autorité souveraine. 

La distinction des catégories s'établit entre ces do* 
cuments suivant la substance intrinsèque du Mandat 
Royal, lequel, en raison de l'accumulation des Pou- 
voirs aux mains du Roi, se rapportait quelquefois à 
des nécessités d'affaires transitoires, ou s'ocpupait 
d'affaires individuelles, financières ou gouvernement 
taies, et d'autres fois constituait des bases générales et 
permanentes, avec toute l'impersonnalilé et la hauteur 
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de but qui caractérisent les Lois proprement dites. 

II ne peut y avoir aucun doute que l'Ordre Royal 
de 1803, bien que s'occupant d'une affaire d'intérêt 
pour l'État, n'ébranlait en rien le Droit politique en 
vigueur alors au sujet de la forme sous laquelle se 
manifestait le Pouvoir Souverain : il peut donc être mis 
au même rang, en raison de son objet, que les deux 
derniers Ordres Royaux de la fin du dix-huitième 
siècle, cités plus haut comme exemples. 

Cet Ordre Royal donne à nouveau, vers la fin de la 
domination espagnole, au territoire aujourd'hui en 
litige, la même démarcation originale telle qu'elle était 
immédiatement après la découverte et la colonisation, 
en fixant comme borne un point aussi immuable et non 
équivoque que le Cap de Gracias-d-Dios. C'est là que 
se trouvait et que reste l'extrémité septentrionale de la 
Province Majeure de Veragua, qui appartenait à 
l'Audience de Panama. 

La partie de l'ancienne Province de Veragua qui, 
sur le versant de l'Atlantique, s'étend jusqu'au fleuve 
San-Juan est seule l'objet du présent litige. C'est sur 
cette partie — pour ce qui touche à la côte de Veragua 
ou (( (!ôte de Mosquitos » — que doit porter la sentence 
arbitrale, laquelle sera conforme aux conclusions de la 
Colombie, parce que les deux Républiques ont accepté 
unanimement le principe de VUti possidetis de jure et 
reconnu comme légitime la ligne frontière, qui séparait 
les districts des Audiences de Panama et de Guatemala, 
à l'époque de la domination de l'Espagne. 



A. MAL HA. 

Madrid, le 25 mars 1900. 
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Première Question 

Les capitulations ou contrats passés entre le Sou- 
verain Espagnol et les conquérants ou pacificateurs de 
l'Amérique sont-ils équivalents aux Cédules Royales, 
aux Lois de la Monarchie, ou en diffèrent-ils par le 
fond et par la forme ? 

— Le territoire des Indes, dès la découverte de 
l'Amérique, forma partie de la Couronne de Caslille et 
c'est pour cette raison que la législation castillane fut 
généralement appliquée à ces terres et à leurs habi- 
tants, jusqu'au moment où un Corps de Lois spécial fut 
promulgué pour les gouverner. Ce principe se trouve 
consignédans la Loi II, Titre I, Livre II du Recueil des 
Lois des Indes. 



L'élude de celle législation générale n'esl pas néces- 
saire ici. Ce qui est intéressant de connaître, comme 
point de départ, c'est quelle était la matière propre des 
Lois des Indes, et comment on les faisait, parce 
qu'ainsi on se rendra compte de la valeur juridique des 
capitulations ou contrats passés par le Roi avec les 
colonisateurs et les conquérants du Nouveau Monde. 

La Loi XIV, Titre II, Livre II du Recueil des Indes 
enseigne que Tobjet des Lois des Indes fut, en ce qui 
concernait Tuniversalité des affaires de Gouvernement 
de ces territoires, « de faire des Lois et des Pragma- 
« tiques, ainsi que de les abroger; d'assurer la fonda- 
« lion d'Audiences; la création d'églises » et d'autres 
sujels semblables. Il est évident que la Loi n'est pas 
faite par le Législateur comme par caprice; il obéit à 
une nécessité. C'est pour cela que la Loi I, Titre II du 
môme Livre charge les Vice-Rois, les Présidents, les 
Audiences, les Gouverneurs ou autres Magistrats a de 
« donner avis au Conseil de ce qui devrait être nouvel- 
ce lement pris en considération ». Et la Loi XII, 
Titre II ordonne que quand « les membres du Conseil 
« des Indes auraient à s'occuper des Lois et des Pro- 
« visions Générales pour le bon gouvernement des 
<t Indes, que ce soit après une information sérieuse et 
(( la connaissance acquise de ce qui aurait été fait au- 
c( paravant sur la matière dont ils auraient à décider, 
« qu'ils la fassent précéder des renseignements les 
a plus précis et des informations que l'on pourrait se 
« procurer sur les choses el les affaires aussi bien que 
<( sur les parties pour lesquelles on les délivrerait. » 

Le Conseil des Indes eut la juridiction suprême et 
fit les Lois, le Roi consulté : c'est ce que dit une autre 
Loi du Recueil des Indes, la Loi II, Titre II, Livre II : 
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(( Que le Conseil ait la juridiction suprême de toutes 
« nos Indes Occidentales découvertes ou à découvrir, 
<( pour toutes les affaires qui en résulteraient ou en 
« dépendraient sur la bonne administration de la jus- 
ce tice et pour ordonner et faire, après consultation avec 
<( Nous, les Lois, Pragmatiques, Ordonnances et Pro- 
« visions générales ou particulières qui conviendraient, 
« à la date fixée, au bien de ces provinces. » 

Les Lois, par leur forme, étaient générales et con- 
formes, autant que possible, à celles de Castille, car, 
suivant un autre précepte du Recueil des Indes : « la 
« Couronne de Castille et celle des Indes sont une et 
« pour ce, le Conseil des Indes doit chercher à rame- 
c ner les Lois à celles du Royaume, en tant que ce 
a serait possible et autant que le permettraient le pays 
« et les habitants. » Le même Corps Exécutif avait 
soin de faire promulguer les Lois quand et où cela 
convenait. 

En dehors des Lois, nous trouvons dans le Droit 
des Indes, les Pragmatiques, les Cédules Royales et 
les Ordres Royaux. 

Ta ripàyiiLaTa est un mot grec qui signifie les affaires 
publiques et npayjxàTwcov est la personne qui s'en occupe, 
le légiste : de là l'appellation de Pragmatiques^ don- 
née aux manifestations externes de ce qui est ordonné 
par le Législateur quant à la chose publique; dans les 
Pragmatiques se trouvent contenues la Loi et les régies, 
que Ton doit observer en l'exécutant. Dans le Droit 
Espagnol, il a existé deux classes de Pragmatiques : 
les unes contenaient dans leur substance le précepte 
législatif et on les rendait publiques, afin qu'elles arri- 
vassent à la connaissance des sujets; les autres don- 
naient les principes relatifs à l'exécution de la Loi et 
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édictaient les règlements à cet effet, participant, parla, 
d'un double caractère, général et particulier : général, 
parce qu'elles interprétaient le précepte législatif qui 
domine tout; particulier, parce que l'on chargeait des 
personnes déterminées de l'observation des règles. La 
forme de législation par Pragmatiques, qui procède 
des Constitutions des Empereurs Romains, commença 
ù être employée en Caslille sous le règne des Rois 
C'atholîques, pour remplacer les anciennes Ordon- 
nances que délivraient les Rois de Castille, sans le con- 
cours des Cortès du Royaume, et qui étaient confir- 
mées par les Seigneurs de la Cour. 

Celte manière de légiférer fut adoptée pour les 
Indes, parce que les habitants de ces territoires 
n'avaient pas de représentation dans les Assemblées 
générales. Les Pragmatiques étaient faites par le Con- 
seil et, au moment de les publier, on plaçait en tête le 
nom du Roi suivi de ses titres et elles étaient signées 
du Monarque, de son secrétaire et des membres du 
Conseil des Indes; ceux-ci remplaçaient les Seigneurs 
de la cour qui habituellement signaient les Ordon- 
nances. Pragmatique est, parmi beaucoup d'autres, 
celle délivrée par Felipe II à San Lorenzo, le 3 juil- 
let 1573, par laquelle il fut ordonné de faire la descrip- 
tion du territoire d'Amérique et où on indiquait les 
règles à suivre. L'en-lôte porte « Don Felipe, etc.... 
a (les titres du Roi); aux Vice-Rois, Présidents, Audi- 
« teurs. Gouverneurs, Archevêques, Evoques et Pré- 
tt lais des églises séculières ou des Ordres et à tous 
« autres Magistrats ou personnes ecclésiastiques ou 
(( séculières que cet écrit ci-dessus concerne ou peut 
c( concerner en quelque manière que ce soit, salut et 
<( grâce. Sachez que, parmi d'autres choses que nous 
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« avons fait ordonner pour le bon gouvernement de 
« rÉtat des Indes, et pour chaque chose ou pour 
« chacune des parties d'îcelui, on a indiqué la forme 
« que Ton doit suivre pour faire les recherches, des- 
« criptions et relations de tout l'État des Indes et de 
(( chaque chose ou partie d'icelles, afin que ceux qui 
« les gouvernent, aussi bien au spirituel qu'au tempo- 
(( rel, le comprennent mieux et qu'ils aient à gouverner 
(( ainsi que cela est expliqué dans les Lois et Ordon- 
« nances suivantes.... » 

Il résulte de cette partie du document que « la dis- 
« position générale pour le bon gouvernement de tout 
« l'État des Indes » est la raison pour laquelle on 
ordonne de faire la description et la relation, et que la 
disposition particulière énumére les personnes char- 
gées d'envoyer les rapports au Roi. Au bas du docu- 
ment se trouve ce qui suit : « Pour ce, Nous vous 
« mandons de voir lesdites Lois et Ordonnances et 
« que chacun dans sa province, dans son district, dans 
(( sa juridiction ou dans son territoire, les observe et 
« les exécute, que vous les fassiez observer, accom- 
« plir et exécuter selon et en la forme que cela y est 
« indiqué sous les peines qui y sont contenues et 
« sous celle de Notre grâce. Donnée à San Lorenzo 
(( el Real, le trois Juillet de l'année Mil cinq cent 
<( soixante-treize. — Yo El Rey. — Contresignée de An- 
ce lonio de Erasso. — Paraphée du Président Juan de 
« Obando, du Licencié Castro, Don Gômez Çapata, 
« Otàlora, Gamboa. » (Archives des Indes, 139. — 
1. — 13). Ceci confirme ce que nous avons dit aupara- 
vant. 

— La Cédule Royale est la dépêche par laquelle 
on concède quelque grâce et où l'on prend une déci- 
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sion spéciale. En général, elle est remise aux parties et 
elle est la manifestation extérieure du Pouvoir Exé- 
cutif. Ce qui la distingue des Pragmatiques, c^est 
qu^elle se réfère à des actes de gouvernement essen- 
tiellement différents et que les formalités de la 
Cédule ont un caractère qui leur est propre. L'en-têle 
des Cédules est : « Le Roi » et les signatures qui 
accompagnent celles du Monarque n*y sont placées 
que pour certifier Fauthenticité de celle du Souverain. 

— Les Ordres Royaux sont des dispositions édic- 
tées directement par le Monarque quand il exerçait la 
Puissance Souveraine et la faculté de prendre des 
résolutions sur toutes espèces de matières de Droit 
public ou de Droit privé. Les Ordres Royaux^ dans le 
régime de la Monarchie absolue, avaient la même force 
obligatoire qu'une Loi votée aujourd'hui par les 
Corlès. 

Un jurisconsulte Espagnol définit la Capitulaciôn 
en disant que c'est « le pacte ou la convention passés 
« entre deux personnes pour quelque affaire généra- 
« lement importante. » Dans cette définition sont par- 
faitement comprises les capitulations ou conventions 
passées entre le Souverain Espagnol et les c< décou- 
vreurs » ou « colonisateurs » des Indes. On trouve 
dans ces capitulations la convention ou la promesse 
de prêter un service, convention qui, suivant la Loi I, 
Titre II, Livre V, est « la déclaration que font les per- 
« sonnes les unes aux autres par parole (ou par écrit) 
« dans r intention de s^ engager en traitant d'une chose 
« certaine quHls doivent donner ou faire les unes avec 
(( les autres. » Dans le pacte interviennent deux per- 
sonnes : le Roi, Seigneur du territoire des Indes, et un 
particulier qui promet de peupler ou de conquérir les 
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habitants de ces pays en emmenant à ses frais des 
hommes et des vivres; Tun est le maître du pays, 
l'autre fournit ses services. Le pacte a lieu au sujet 
d'une chose certaine et déterminée; peuplement de 
villes pour le bon ordre et le bon gouvernement des 
habitants, constructions de forteresses qui serviront à 
défendre le territoire, conversion des Indiens à la 
Religion Catholique et à la Loi évangélique, tout cela 
pour un temps déterminé, quelquefois pour un 
certain nombre d'années durant lesquelles on devra 
effectuer les travaux; dans d'autres, et c'était le plus 
général, pour la vie du <( découvreur » et pour celle 
d'un héritier ou d'un successeur. En échange du ser- 
vice, le Roi concède des grâces à celui qui contracte, 
lui donne la juridiction nécessaire pour que le contrat 
puisse être mis à exécution, et les ordres pour que les 
autorités des Indes ne l'en empêchent pas. A l'accom- 
plissement du contrat, le Roi engage sa parole Royale, 
le contractant engage sa personne ainsi que ses biens 
meubles et immeubles, présents ou à venir, donnant 
pouvoir aux Membres du Conseil des Indes, pour que 
cette chose soit observée et exécutée, par une renon- 
ciation pure et simple auxdits biens. Dans ce genre 
de capitulation et dans celles de genre commun, il n'y 
a de différence qu'en ce qui touche les personnes qui 
s'engagent, car, ici, l'un est le Souverain, l'autre le 
sujet ; de sorte que, au-dessus de l'obligation indivi- 
duelle, restent les droits du Roi qui possède le pouvoir 
absolu dans tous ses Etats. 

Les capitulations, par leur caractère juridique de 
pactes et de contrats, ne se réfèrent et ne peuvent se 
référer, en aucun cas, à l'établissement organique des 
provinces coloniales, ni à la division du territoire, qui 
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étaient exclusivement réglés par un acte du Pouvoir 
Législatif, tandis que les contrats étaient soumis à la 
Loi générale. La Loi XXVI, Titre III, Livre IV du 
Recueil des Indes dit « que l'on passe les capitulations 
« conformément aux Lois de ce Titre et aux circon- 
« stances qui se présenteront, ayant comme principal 
<( objectif le service de Dieu et de sa Sainte Foî Catho- 
« lique. » Et la Loi XVIII, Titre I, Livre IV « que 
« dans toutes les découvertes et pacifications les 
« clauses des contrats qui auraient été passés soient 
« suspendues pour celles qui seraient contraires aux 
€ Lois de ce Titre, et que ces dernières soient obser- 
<c vées dans toutes les capitulations qui se passeraient 
« et s'exécuteraient, et que les transgresseurs encou- 
« rent les peines établies par les lois. » Cette disposi- 
tion était en vigueur depuis le 16 avril 1550 suivant 
l'Ordonnance de Valladolid signée par l'Empereur et 
la Princesse Gouvernante. Les capitulations consti- 
tuent, dés lors, un des moyens d'exécution de la Loi, 
mais non la Loi elle-même. Le Roi, aussi bien que les 
particuliers ont à tenir compte des préceptes établis 
qui régissent ces conventions. 

Les pactes prenaient fin cfuand le temps en était 
révolu, après quatre ans, dix ans, une vie, deux 
vies ou quand quelqu'un des contractants manquait à 
la promesse donnée. Pour ne pas avoir rempli ce qui 
était concerté dans les capitulations, celles-ci deve- 
naient caduques dans beaucoup de cas et, pour cette 
raison, divers « découvreurs » et « colonisateurs » de 
l'Amérique perdirent les droits acquis. 

La faculté de passer des capitulations avec ceux 
qui désiraient aller peupler en Amérique fut exercée 
par la « Casa de Contrataciôn » de Sévi Ile, les Audien- 



— 9 — 

ces et les Vice-Rois. Dans le Dossier 4, Armoire 139, 
folio 120 du Premier Livre Cédulaire existe la Cédule 
suivante par laquelle ley Rois Catholiques donnèrent 
à la « Casa de Contrataciôn » de Séville, Taulorisation, 
le pouvoir et la faculté de passer des capitulations. 
Voici ladite Cédule : 

« Pour les Officiers de la Maison de Contratation, 
« afin qu'ils délivrent des permis à ceux qui désire- 
i( raientaller découvrir en la Mer Océane. » 

« Le Roi et la Reine. Nos officiers de la Maison 
« de Contratation des Indes qui résidez en la cité de 
« Séville. On Nous a fait savoir que quelques per- 
« sonnes désirent Notre autorisation pour aller décou- 
« vrir en Mer Océane, comme cela a eu lieu jusqu'à 
« présent : Comme lesdites personnes ou le plus grand 
(( nombre d'entre elles habitent dans le voisinage de 
« cette cité-là, si elles devaient venir jusqu'à Nous afin 
« d'obtenir ladite autorisation, il s'ensuivrait pour elles 
« de grands frais et beaucoup de retards, ce dont Nous 
« serions desservis. 

« Pour ce Nous vous mandons que si quelques 
« personnes désiraient aller découvrir, pourvu que ces 
« personnes soient sûres et donnent la garantie requise 
« à cet effel, vous leur donniez en Notre nom, l'autori- 
« sation d'aller à la découverte sous les conditions et 
« contrats que vous jugeriez bons, et que vous mettiez 
« dans chacun des navires qui iraient à la découverte 
« un notaire ou une personne, qui, de Notre part, 
« rendrait compte et raison de tout ce qui se ferait et 
« qui serait présent à tout, afin qu'il ne puisse se 
« produire de fraude ni de tromperie. Pour tout ce 
<( qui est dit, pour chaque chose ou partie d'icelle et 
« pour tout ce que, à cet effet, il vous paraîtrait devoir 
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« se faire, Nous vous donnons pouvoir absolu avec 
« toutes ses incidences et émergences annexes et 
(( connexes, ce dont Nous vous faisons donner la pré- 
ce sente signée de Nos noms. Fait en la ville de Médina 
(( de Campo, le huitième jour de Janvier de Tannée 
« 1504. Pour les contrats que vous passeriez en usant 
« de la présente on peut s'en servir durant les deux 
« années qui suivraient. — Yo el Rey. — Yo la Reyna. 
c( — Par Tordre du Roi et de la Reine, Gaspar de 
« Grisyo. — Paraphée du Docteur Angulo, du Licencié 
(( Çapataet du Comptable Juan Lopez. » 

Par la Loi XXV, Titre III, Livre IV du Recueil des 
Indes^ on concéda aux Vice-Rois et aux Audiences la 
même faculté. 

L'analyse d'une capitulation, de celle passée avec 
Diego de Artieda par exemple, démontrera que la doc- 
trine, exposée au sujet du caractère juridique de ces 
actes, est absolument certaine. « Le Roi. Vu que 
« vous, le capitaine Diego de Artieda, avec le zèle que 
« vous avez pour le service de Notre Seigneur, et le 
<( Nôtre, et pour que la Sainte Foi catholique el la Loi 
c( évangôlique soient réhaussées, que Notre Couronne 
(( Royale et Notre Patrimoine Royal soient augmentés, 
<( vous avez proposé et décidé d'aller en Notre nom, 
(( et à vos propres frais, découvrir et peupler la pro- 
(( vince qu'on appelle Cosla-Rica en Nos Indes de la 
« Mer Océane el essaver d'amener à la connaissance 
<( de notre vrai Dieu et de placer sous Notre dépen- 
« dance et obéissance les Indiens naturels d'icelle; 
c( que vous Nous avez prié de vous donner Tautorisa- 
<( lion de ce faire; 'et que là-dessus Nous avons 
« ordonné de prendre avec vous contrat et capitulation ; 
(( ce qui, ayant été fait par ceux de Notre Conseil des 
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ce Indes, agréant ce qui est dit ci-dessus et en raison 
« du grand désir que Nous avons de la conversion et 
<( de la catéchisation des Indiens de ladite province, 
« afin qu'on leur enseigne et prêche notre Sainte Foi 
<c Catholique et qu'ils viennent à sa connaissance afin 
« de pouvoir être sauvés. Nous l'avons considéré pour 
« bien et le considérons ainsi et Nous avons décidé de 
« le faire et de prendre avec vous contrat, capitulation 
« et convention pour lesdits peuplements, découverte 
c( et pacification de la manière suivante... » Il ressort 
de cette partie du document, d'une façon qui ne laisse 
aucun doute sur le caractère juridique de Tacte passé 
entre le Roi et Artieda, que celui-ci s'adresse au 
Souverain pour lui proposer de découvrir et de peu- 
pler en son nom la province de Costa-Rica et d'essayer 
d'amener les Indiens à se laisser catéchiser, le tout à 
ses propres frais ; que le Roi reconnaissant ce service 
comme un bien pour la Foi et la Couronne et une 
augmentation du Patrimoine Royal, accepte la propo- 
sition et donne au Capitaine Artieda l'autorisation de 
peupler et de découvrir. Cet acte ne peut être, en 
Droit, une chose distincte de cette « déclaration que 
« font les personnes^ les unes avec les autres par parole 
a avec V intention de s'engager » ou ce qui est identique, 
un pacte ou une convention absolument civile, qui ne 
se distingue des autres contrats que par la qualité de 
la personne Royale. 

Le fond du document contient les clauses du contrat 
dans lesquelles on détaille ce qu'Artieda promet et 
ce que le Roi donne. Le premier offre de découvrir, 
pacifier et peupler à ses frais la province de Costa- 
Rica, en dépensant dans l'expédition 20.000 ducats, et 
à cet effet, armer trois navires de quatre cents tonnes 
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chacun, — de mettre à la voile d'un des ports d'Anda- 
lousie avant la fin du mois d'Avril 1574, — d'emmener 
deux cents hommes dont cent mariés et tous d'un bon 
recrutement, avec les armes, provisions de guerre et de 
bouche pour une année, — d'aller directement à la 
Terre-Ferme et à la province de Costa-Rica pour y dé- 
couvrir le pays qui est indiqué, — bâtir en ce pays des 
cités dans les ports qu'il trouverait le plus à propos, — 
d'y amener, dans l'espace de trois ans, mille vaches, 
cinq cents moutons, cinq cents porcs et chèvres et cent 
chevaux et juments; de chercher à pacifier la province 
dans l'espace de trois ans, d'amener les Indiens à l'o- 
béissance et de peupler trois villes; de conserver la 
paix et Télat chrétien possible dans tout le district, ob- 
server et exécuter les ordonnances faites ou qui se- 
raient faites à l'avenir au sujet de la régie à suivre dans 
les découvertes. Le Roi accorde l'autorisation pour 
faire l'expédition, lever deux cents hommes dans le 
Royaume et pour qu'Artieda puisse en nommer les 
capitaines et officiers; il accorde aussi la juridiction 
civile et criminelle, jusqu'en appel, à Artieda, durant 
sa vie et celle d'un successeur ou héritier après sa 
mort, la faculté de faire des chemins et des abreuvoirs, 
de donner des terrains de pâturage et de culture à ceux 
qui iraisnt avec lui; de nommer des Corregidores et 
des officiers, de faire des enquêtes et de construire des 
forteresses; il donne l'exemption du tribut pour lui et 
les colons, durant vingt ans, et pour que de l'or, de 
l'argent, des pierres précieuses et des perles que l'on 
trouverait, on ne paie que la dixième partie seulement 
au lieu de la cinquième; il lui donne enfin les titres de 
Capitaine Général, de Go\x\evï\euT eiâî'Alguacil Mayor 
de la province de Costa-Rica: ce sont là les choses 
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certaines et déterminées qui motivèrent le pacte. 

La convention a une durée limitée, Texpédilion doit 
être partie avant la fin du mois de mars 1574, le peu- 
plement des villes et l'établissement des ports doit avoir 
lieu dans un délai de trois ans après l'arrivée dans la 
province, de même que le peuplement du pays en ani- 
maux utiles pour le travail des champs. La durée de la 
capitulation est celle de la vie d'Artieda et celle d'un 
successeur, héritier ou de la personne qu'il nommerait. 
C'est seulement pour cette durée qu'on lui concède le 
titre de Gouverneur et de Capitaine Général ainsi qu'il 
ressort de la Cédule Royale de la nomination, datée 
d'Aranjuez, le 18 février 1574: « Par la présente c'est 
<( Notre bon plaisir et Notre volonté que dès mainle- 
« nant et à l'avenir, durant toute votre vie vous soyez 
« Notre Gouverneur et Capitaine Général de la pro- 
« vince de Costa-Rica... et après votre mort les charges 
« reviendront à un de vos fils ou héritiers, bu à la per- 
ce sonne que vous nommeriez à cet effet, selon et en la 
« manière que vous les aurez possédées. » 

Au bas de la capitulation sont formulés les termes 
et conditions de l'engagement pris par le Roi : « Par- 
ce tant, si vous remplisse^^ vous, ledit capitaine Diego 
ce de Artieda, ce qui est contenu dans cette capitulation 
ce selon que vous l'avez offert et les instructions etpro- 
ee visions que Nous vous donnerons et que Nous ferons 
ce donner à l'avenir pour ladite province et son peu- 
ec plement, pour le bon traitement, la conservation et 
ce la catéchisation des Indiens, par les présentes Nous 
ee vous assurons, sur Notre Foi et Notre Parole Royale, 
« que ce qui pourrait s'offrir de votre part, Nous le 
•e ferons garder et exécuter sans qu'on aille à l'en- 
ee contre ou qu'on ne le dépasse en manière quelconque. 
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« Et sipous n'exécutie{ pas^ ainsi qu'il est dit, ce que 
« vous avez offert, Nous ne serons pas obligé, vis-à-vis 
« de vous, à faire observer ni exécuter les ordres de 
« votre Roi et Seigneur naturel ; pour votre sauve- 
K garde, Nous ordonnons de délivrer la présente signée 
« de Notre main et contresignée de Antonio deErasso, 
« Notre secrétaire, et paraphée par les Membres de 
« Notre Conseil des Indes. Donnée au Pardo, le pre- 
« mier Décembre de Tannée mil cinq cent soixante- 
a treize. — Yo el Rey. Contresignée de Antonio de 
« Erasso. Paraphée du Président Juan de Obando, du 
a Licencié Castro, Don Gomez Çapata, le Licencié 
« Castillo, Otalora, Gamboa, Docteur Santillan et Li- 
« cencié Espadero. » Le Souverain s'engage et donne 
sa parole pour l'accomplissement de ce qui a été 
promis, pourvu qu'Artieda ne manque pas à son en- 
gagement et exécute les lois, car, pour que subsiste 
une convention dans toutes ses parties, il est néces- 
saire que chacun des contractants mène à bonne fin 
le contrat sans s'écarter de ce qui a été mutuellement 
concerté. 

On pourrait dire que, comme dans la capitulation 
n'apparaît pas l'acceptation d'Artieda d'exécuter ce 
qui avait été promis, le consentement de l'une des 
personnes manquant, le contrat perdrait, de ce fait, 
son caractère juridique de pacte ; mais ce doute dis- 
paraît du moment où il est constaté par un document 
public, d'une manière expresse, que le capitaine Ar- 
tieda s'engagea en sa personne et en ses biens à exé- 
cuter ce qu'il avait promis. 

Dans le tome unique qui compose le Dossier 18, 
Armoire 100, Carton 1 des Archives des Indes, après la 
capitulation, existe la pièce d'engagement qui est ainsi 
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qu'il suit : « En la ville de Madrid, le dix-seplième jour 
« du mois de mars de Tannée mil cinq cent soixante- 
H quatorze a comparu en sa personne par devant moi 
« Juan Ramos de Gauna, notaire de Sa Majesté, le 
« capitaine Diego de Artieda qui a déclaré qu'en 
a raison de ce que Sa Majesté a donné Tordre de 
(( passer et qu'on a passé avec lui certains contrats et 
« capitulations pour la pacification et le peuplement 
a de Costa -Rica, ainsi qu'il est constaté et qu'il 
« apparaît par lesdils contrats et capitulations, il 
« s'engageait et il s'engagea en sa personne, ses biens 
« meubles et immeubles, présents et à venir, à 
« observer et à exécuter tout ce qui est contenu dans 
<( lesdits contrats et capitulations, ce à quoi il est 
c obligé par les Instructions, Cédules et Provisions, 
(( ainsi que cela lui est mandé, sans manquer à chose 
« quelconque ni partie d'icelles; et afin qu'ainsi on le 
a force à les observer et exécuter, il a donné pouvoir 
<( complet aux Membres du Conseil des Indes et aux 
ce Magistrats de la Casa de Contrataciôn et à tous 
« autres juges ou magistrats de Sa Majesté en ces 
<!c Royaumes-ci et aux Indes, Iles et Terre-Ferme de 
« la Mer Océane et à chacun d'eux, s'étant soumis à 
« leur juridiction, renonçant comme il a renoncé à 
« ses propres droits, juridiction et domicile ainsi qu'à 
« la Loi si conpenerat de juridictione et à toutes les 
« autres et à chacune d'elle en particulier, aussi bien 
« qu'au texte qui dit que la renonciation générale au 
a bénéfice de la Loi faite par un contractant n'a pas 
« de valeur. En témoignage de quoi il a passé le pré- 
« sent acte par devant moi, ledit notaire, en présence 
« des témoins qui y assistèrent : Juan Ochoa de 
a Aguirre, serviteur de Sa Majesté, Francisco de 
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(( Salinas et du Licencié Pero Salgado, habitants 
m de celte cour, et ledit signataire, que moi, ledit 
e notaire affirme connaître, a signé son nom sur ce 
^ registre. — Diego de Artieda. — Par devant moi, 
(( Juan Ramos de Gauna, notaire. » Il ne faut pas 
s'étonner que le Hoi et Artieda aient donné leur con- 
sentement sous une forme distincte, car, en raison 
des prérogatives et du respect dû à la personne du 
Monarque, la manifestation de sa volonté devait 
toujours apparaître d'une manière différente de celle 
du sujet qui s'engageait. A part cela, qui n'est pas 
essentiel au fond de la capitulation, et qui ne change 
en rien son caractère juridique de pacte, on y trouve 
les déclarations de deux personnes qui s'engagent 
à une chose certaine, pour un temps déterminé et 
sous des conditions qui, d'après toutes les législa- 
tions, sont nécessaires à l'existence delà convention. 

Le contrat est d'un caractère essentiellement par- 
ticulier : dans la même convention l'on constate 
qu'elle a été faite afin qu'Artieda fût assuré des pré- 
rogatives concédées, pourvu qu'il exécutât ce qu'il 
offrait, « et pour votre sûreté Nous ordonnons de 
« délivrer la présente signée de Notre main. » 

Ni les capitulations en général, ni celle d' Ar- 
tieda en particulier, ne se réfèrent, en aucun cas, à 
la division du territoire. Il y avait, dans ces établis- 
sements de circonscriptions territoriales, matière de 
Gouvernement d'ordre général, ainsi que le dit la 
Loi XIV, Titre III, livre II, du Recueil des Indes, d'nprès 
laquelle une même capitulation peut exister pour le 
peuplement de territoires de deux entités coloniales 
distinctes, le découvreur étant, dans ce cas, soumis à 
la juridiction supérieure des deux régions. Artieda a 
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été découvrir et peupler le Costa-Hica et conserva 
cependant les Indiens qui lui étaient encomendados 
(confiés) dans une autre province, à la condition d'y 
placer un écuyer qui y résiderait en son lieu et place, 
ainsi qu'il est dit dans la Cédule Royale, datée 
d'Aranjuez, le 9 février 1574. « Nous considérons bon 
« et c'est notre bon plaisir et notre volonté que si 
(( vous, ledit Diego de Arlieda, avez à présent ou 
a auriez à l'avenir des Indiens encomendados (confiés) 
« dans une autre province que celle de Costa-Rica, 
« que vous puissiez vous servir de ces dits Indiens et 
<( jouir des bénéfices et rentes qu'ils produiraient, 
<( malgré que vous ne résidiez pas à l'endroit auquel 
« vous êtes ou seriez obligé de résider, en y plaçant 
<c un écuyer qui y réside à votre place et que par ce 
(( fait on ne puisse vous enlever ni vous changer 
(( lesdits Indiens. » 

Par leur forme les Capitulations avaient le carac- 
tère d'une écriture publique, passée par devant notaire 
et témoins, dans laquelle on faisait constater en cha- 
pitres (de là le nom de Capitulaciôn) (1) les engage- 
ments pris par les parties contractantes. L'écriture 
est délivrée par devant un notaire du Roi, dépositaire 
de la foi publique et en présence du nombre de 
témoins qui devaient assister à ce genre d'actes. 

Il résulte de ce qui est exposé que : 1" les Lois, 
Pragmatiques, Cédules Royales et Ordres Royaux 
sont des manifestations du Pouvoir Souverain ; 2® les 
contrats et capitulations passés entre le Monarque 
espagnol et les « découvreurs » de l'Amérique sont 



(1) Chapitres en espagnol eat capitulas. Un ensemble de capitulas prenait 
le nom de 'capitulaciôn. 
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des pactes ou des conventions dans lesquels le Roi 
concède des grâces en échange He services; ces capi- 
tulations diffèrent dans le fond des Actes Royaux, 
comme les Contrats diffèrent des lois. Les capitulations 
peuvent être passées pour exécuter ce qu'ordonne la 
Loi, mais elles ne constituent pas le précepte lui- 
même ; elles sont soumises aux Lois qui ont été pro- 
mulguées antérieurement et régies, en tous cas, par ces 
Lois; 3® les différences existent aussi bien dans la 
forme que dans le fond : les Pragmatiques, Cédules 
Royales et Ordres Royaux ont le caractère de généra-- 
lité; ils sont émis par le Souverain ou à son nom, et 
obligent, depuis le moment de leur promulgation, les 
autorités et les particuliers. Les capitulations, au con- 
traire, ont un caractère essentiellement contractuel et 
affectent la forme d'une écriture publique n'engageant 
que le Roi et le concessionnaire. 



Seconde Question 



Comment fixait-on les limites des districts orga- 
niques coloniaux établis par les Espagnols en Amé- 
rique et en vertu de quelles dispositions? 

— Les Espagnols n'établirent pas en une fois les 
districts organiques coloniaux, qui existèrent dans les 
immenses territoires de l'Amérique, durant le temps 
de leur domination. Cela n'était pas possible à raison 
de l'étendue du pays qui s'augmentait chaque jour par 
de nouvelles découvertes, et à raison des conditions 
dans lesquelles se fit le peuplement de ces régions. On 
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peut dire que la colonisation n'était pas terminée 
quand les colonies se soulevèrent contre la Métropole 
pour obtenir leur indépendance, époque à laquelle se 
sont constitués les États aujourd'hui existants. Afin de 
déterminer d'une manière exacte comment, en vertu 
de quelles dispositions se créaient les organismes 
coloniaux, il est nécessaire de diviser en deux périodes 
le temps durant lequel l'Espagne exerça sa Souverai- 
neté dans les Indes; la première période fut celle de 
la découverte et de la conquête; la deuxième celle de 
la colonisation proprement dite. Ces périodes sont à la 
fois d'ordre général et d'ordre particulier : d'ordre 
général, parce qu'elles se trouvent dans l'histoire de 
tous les peuples Américains; d'ordre particulier, parce 
qu'elles n'eurent pas lieu à la fois, sur toute l'étendue 
du territoire, mais bien, peu à peu, de la même 
manière, au fur et à mesure que se produisaient les 
découvertes. La première est caractérisée par l'établis- 
sement des Gouvernements Généraux ; la seconde par 
celui des Audiences et des Vice-Royautés. 

Après le retour de Christophe Colomb de son pre- 
mier voyage — lorsqu'il apporta aux Rois Catholiques 
la nouvelle d'avoir trouvé les terres qu'il leur avait 
promises — les Monarques songèrent à la nécessité de 
conquérir et de peupler les territoires ainsi découverts 
au bénéfice de la Couronne de Castille; à cet effet ils 
donnèrent à l'Amiral une instruction datée de Barce- 
lone, le 23 mai 1493. Il y est ordonné d'employer vis-à- 
vis des nouveaux sujets, pour les amener à l'obéis- 
sance, la persuasion plutôt que la force. Il n'était 
pas possible, à cette époque, d'établir dans les pays 
découverts un centre de gouvernement ayant le carac- 
tère d'un organisme colonial ; on ne connaissait pas 
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l'étendue du pays ni les mœurs des habitants. De plus, 
Christophe Colomb, par son titre d'Amiral de la Mer 
Océane, dont les prééminences et prérogatives étaient 
égales à celles de TAmiral de Castille, possédait la 
juridiction et les pouvoirs nécessaires pour vaincre les 
difficultés qui pouvaient se présenter. Malgré cela, 
par ordre des Rois, on envoya à la Espanola dans le 
second voyage de l'Amiral, Fray Boil et d'autres reli- 
gieux avec des pouvoirs spéciaux conférés par le Sou- 
verain Pontife pour s'occuper de la conversion des 
Indiens; Pisa, familier de la Maison Royale avec l'em- 
ploi de comptable et des instructions quMl devait ob- 
server et on envoya aussi un trésorier^ à qui on donna 
également des instructions. Tous ces envoyés consti- 
tuèrent le premier organe administratif de l'Amérique. 
En correspondance avec eux, et possédant des pou- 
voirs analogues, on créa à Séville un autre centre d'of- 
fîciers présidés par le Chanoine Fonseca. Ils s'occu- 
paient des armements et des expéditions. 

A raison des révoltes qui eurent lieu contre l'A mirai, 
ou plutôt par l'effet de la crainte qu'eurent les Rois de 
voir les descendants de Colomb prendre ane trop 
grande importance et acquérir, dans ce territoire si 
lointain une puissance aussi forte que celle des Rois 
de Caslille, on envoya dans l'Ile d'Espaftola le Com- 
mandeur BoBADiLLA, avec charge de gouverner, pour la 
Couronne, les terres découvertes. L'époque du gouver- 
nement de Bobadilla fut troublée ; on ne peut dire, dès 
lors, que le gouvernement .de l'Espanola fut établi 
jusqu'à l'année 1501, où arriva Fray Nicolas de Obando, 
Commandeur de Lares, ainsi qu'il ressort de sa nomi- 
nation et des instructions qu'il emporta, signées à 
Grenade, le 16 septembre de celle année 1501. Avec 
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le Commandeur de Lares partiront pour la Espailola, 
Cristobal de Cuéllar, comptable, et Pedro de Aubo- 
LANCHA, son officier; Diego Manrique, visiteur; Fer- 
nando DE MoNROY, facteur; Villacorta, trésorier; 
Rodrigo de Alcazar, fondeur et Andres Velazquez de 
CuÈLLAR, de la Maison du Roi. La réunion de ces 
charges diverses constitua le premier centre régulier 
d'organisation coloniale en Amérique. 

La découverte et le peuplement font des progrès. 
L'Amiral aborde la Terre-Ferme, et, dans son dernier 
voyage, la côte de VERAGUA. Pinzôn, Diego de Lepe, 
Rodrigo de Bastidas, Hernando Cortés, Vasco Nunez 
et cent autres explorateurs font des expéditions aux 
terres nouvelles; ils augmentent ainsi, peu à peu, le 
domaine de Castille. On édicté, dès lors, des mesures 
pour assurer le bon gouvernement des nouveaux ter- 
ritoires, et, comme la colonisation commence, on crée 
deux factoreries commerciales : l'une à Séville, l'autre 
à la Espat^ola; la première étant autorisée à passer 
des capitulations avec les personnes qui désireraient 
aller à la découverte ou au peuplement dans les con- 
ditions qui paraîtraient convenables. 

Les Gouvernements Généraux durent en Amérique 
tout le temps que mettent les Espagnols à s'emparer 
du territoire. Quand la domination de la Couronne 
s'est consolidée par la conquête et que les Indiens sont 
en paix, on peuple des villes et on établit les provinces; 
c'est alors que commence la seconde période, celle de 
la véritable colonisation, et que se créent les Audiences 
et Chancelleries Royales^ qui durent jusqu'à l'indépen- 
dance des États Américains. 11 y eut un gouvernement 
à la Espafïola jusqu'à l'année 1526. époque à laquelle 
on fonda l'Audience de Santo-Domingo ; au Mexique 
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ou Nouvelle-Espagne jusqu'en 1527 où apparaît l'Au- 
dience; en Terre-Ferme jusqu'au moment où on établit 
V Audience de Panama^ créée par la Cédule Royale de 
Valladolid du 26 février 1538, et l'Audience de Guate- 
mala, dont les limites furent fixées, définitivement par 
une autre Cédule datée de TEscurial, le 28 juin 1568. 
L'établissement des Audiences a toujours été fait 
par des Lois, avec la consultation du Roi et l'interven- 
tion du Conseil des Indes; ces Lois étaient commu- 
niquées aux personnes chargées de les exécuter par 
des Cédules Royales pour former le texte des Lois 
des Indes, parce que, dés le moment que les Cédules 
étaient édictées, elles formulaient les véritables pré- 
ceptes législatifs, pour la promulgation desquels on 
avait observé les formalités voulues. Il était du pouvoir 
propre du Roi, comme Seigneur et Souverain de ces 
États, de faire la division du territoire du Royaume et 
la Loi II, Titre I, Partie II dans laquelle on formulait 
les pouvoirs du Roi, dit : « LUI SEUL a aussi le pou- 
« voir de diviser les territoires des provinces et des 
a villes )), d'où l'on déduit que si, de fait, sans autorisa- 
tion ni délégation expresse du Souverain, quelque 
personne avait divisé les terres de la Couronne et 
assigné des limites à des provinces et à des villes, ces 
actes, qui émaneraient d'un particulier et non de l'Au- 
torité Royale, seraient nuls de droit, dés la date même 
où ils auraient été publiés. La Loi XIV, Titre II, 
Livre II duRecueil des Indes conCirtne ce qui a été établi 
par les Par tidas d'Alphonse X le Sage, puisqu'elle com- 
prend parmi les matières générales de gouvernement 
la création des Audiences, l'érection des églises et 
leur séparation ou union, affaires dans lesquelles in- 
tervient tout le Conseil des Indes, le Roi consulté; et 
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la Loi I, Titre XV du môme Livre dispose que, sans 
un ordre exprès du même Corps Exécutif, c'est-à-dire 
sans une autre Loi, on ne pouvait changer ce qui était 
établi. « Nous ordonnons et mandons que, pour main- 
« tenant et aussi longtemps qu'on n'ordonnerait pas 
(( autre chose, on conserve lesdites douze Audiences 
<( cl, dans le district de chacune d'elles, les Gouverne- 
« ments, Corregimientos et Alcaldias Mayores qu'il y 
« a à présent et qu'on ne fasse pas de changement 
« sans un ORDRE exprès de Nous ou dudit Notre 
<( Conseil. » En Droit Espagnol pour abroger une Loi 
il en faut une autre postérieure et contraire. 

Maintenant apparaît clairement l'exactitude de l'af- 
firmation faite^ que les capitulations passées par le 
Souverain Espagnol avec les colonisateurs de l'Amé- 
rique ne pouvaient se référer à la division du territoire 
ni à l'établissement des organismes coloniaux, d'après 
l'étude de la nature juridique de ces actes. 

La juridiction des Audiences était d'ordre supérieur. 
Il existait au-dessous des Audiences d'autres organis- 
mes mineurs, tels les Gouvernements, les Corregimien- 
tos^ les Alcaldias. La raison de cette subdivision terri- 
toriale se trouve dans la Loi I, Titre I, Livre V du 
Recueil des Indes : « Pour le meilleur et le plus 
« facile gouvernement des Indes Occidentales, ces 
« Royaumes et Seigneuries sont divisés en provinces 
« majeures et mineures ; les provinces majeures 
« en comprennent beaucoup d'autres comme dis- 
« tricts de Nos Audiences Royales. Les Audiences 
« pourvoient dans les provinces mineures à la nomina- 
« tion de gouverneurs particuliers, en raison de la plus 
« grande distance des Audiences, pour régir ces terri- 
« toires et les gouverner en paix et en justice. En d'au- 
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a très parties à raison delà disposition d u territoire ou 
c de la nature du pays, il n^a pas paru nécessaire ni 
« convenable d'établir des chefs-lieux de province ou 
« d'y nommer des gouverneurs; on s'est contenté d'y 
c placer des Corregidores et des Alcaldes Mayores^ 
€ pour le gouvernement des cités et de leurs districts; 
« on a observé la môme règle au sujet des villages 
ce principaux d'Indiens qui sont les chefs-lieux; et ce, 
« parce qu'un des moyens pour assurer le gouverne- 
<c ment plus facile, est le respect absolu des limites et 
« des territoires des provinces, districts, régions et 
« chefs-lieux, et le soin avec lequel la juridiction s'y 
« renferme, par lequel Nos Ministres ou hauts fonc- 
« tionnaires exercent la justice sans dépasser leur 
« compétence. En conséquence, Nous ordonnons et 
(( mandons... etc. » 

L'organisation coloniale des Indes, à la date du 
règne de Carlos II où l'on publia le Recueil des Lois 
des Indes, avait comme divisions : des villages d'In- 
diens, des cités gouvernées par des Corregidores ou 
Alcaldes^ chacun avec ses limites, avec ses conseils 
municipaux; des provinces majeures, soumises à la 
juridiction des Audiences et composées elles-mêmes 
d'autres provinces mineures; des Vice-Royautés for- 
mées des territoires des Audiences distinctes. Cette 
division fut faite par le Roi en conseil ainsi que le dit 
la Loi VII, Titre II, Livre II du Recueil des Indes. 
« Nous ordonnons et mandons à ceux de Notre Conseil 
« des Indes qu'ils aient toujours soin de diviser et de 
« repartir tout l'état d'icelles, découvertes ou à décou- 
le vrir, pour le temporel en Vice-Royautés, Provinces 
« d'Audiences et de Chancelleries Royales, Provinces 
« d'officiers de Nos finances Royales, Adelantamientos^ 
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« Gouvernements, Alcaldias Mayores^ Corregimientos^ 
a Alcaldias ordinaires et de la Sainte confraternité, 
« Conseils d^Espagnols et d^ndiens. d Après avoir pris 
connaissance de cette Loi, on ne peut conserver aucun 
doute sur la question de savoir qui avait le pouvoir de 
faire la division du territoire et rétablissement des enti- 
tés coloniales. 

Les Audiences eurent, dans les Indes, la représen- 
tation du Roi dès Tépoque de l'Empereur Charles- 
Quint, et ce pouvoir est confirmé par la Loi XVI, 
Titre XV, Livre II du Recueil des Indes, où l'on or- 
donne « à tous les Conseils, Magistrats, Regidores^ 
« écuyers, offlciers et hommes bons des villes, cités 
<r et endroits des Indes qui, à une époque quelconque 
« seraient requis par Nos Présidents et Auditeurs de 
(( l'Audience Royale de leur district, appelés de paix 
« ou de guerre, qu'ils s'y rendent et fassent et exécutent 
a tout ce qui leur serait dit de Notre part, ordonné et 
i< mandé, comme de bons et loyaux vassaux, avec 
c toute la fidélité qu'ils Nous doivent et à laquelle ils 
« sont obligés; que pour l'exécuter ils donnent toute 
<( l'aide et la faveur qu'on leur demanderait ou ordon- 
« nerait, sous peine de tomber dans un mauvais cas et 
(( dans les autres peines qu'encourent les sujets et 
(( vassaux qui ne répondent pas à l'appel de leurs Rois 
(( et Seigneurs naturels et n'exécutent pas ses provi- 
(( sions et mandats ; Nous les condamnons aux dites 
« peines et les considérons comme y condamnés el 
« que ces peines soient exécutées en leurs personnes. » 
En raison de cette juridiction, qui était spéciale en ma- 
tière de justice, les Audiences connaissaient en appel 
des actes de gouvernement, ainsi qu'il est déclaré dans 
la Loi XXXV des mômes Titre et Livre, qui ordonne 
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que les personnes molestées par un acte ou une déter- 
mination pris par les Vice-Rois ou Présidents, par voie 
de Gouvernement, en appellent aux Audiences, afin 
qu'on leur rende justice conformément aux Lois et aux 
Ordonnances établies, sans que ceux qui ont pris les 
décisions puissent s'y opposer. 

De la réunion des territoires de plusieurs Audiences 
furent formées les Vice-Royautés. Les Vice-Rois exer- 
cèrent une ample juridiction. La Loi II, Titre III, 
Livre III, du Recueil des Indes dit qu'ils ont à s'occu- 
per de toutes les choses qui concernent l'Administration 
de la justice, conformément aux pouvoirs que leur 
concèdent les Lois, à s'efforcer de propager l'Evangile; 
elle leur donne le gouvernement et la défense de leurs 
districts en prenant un soin spécial des Indiens, l'Ad- 
ministration des finances et en général l'ordre de faire 
tout ce que pourrait le Roi, en tant qu'ils n'aient 
aucune prohibition à cet effet. 

C'est pour cela que les Vice-Rois furent Présidents 
des Audiences de la Province où ils résidaient, Capi- 
taines généraux du district, Gouverneurs de la Vice- 
Royauté, Généraux des flottes, et le Vice- Roi du Pérou 
était Supérieur général de la Mer du Sud. Les charges 
duraient trois ans et les Audiences étaient leur corps 
consultatif ou conseil pour toutes les affaires graves 
de gouvernement, ainsi qu'il ressort de la Loi XII, 
Titre XVI, Livre II en harmonie avec la Loi XLV, 
Titre III, Livre III, du Recueil des Indes; mais cette 
juridiction n'amoindrissait en rien les facultés supé- 
rieures du Conseil des Indes. 

En résumé, il ressort : 1° Que le temps de la domina- 
lion espagnole en Amérique comprend deux périodes, 
l'une de découverte et de conquête, l'autre de peuple- 
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ment et de colonisation ; 2^ Que durant la première 
époque qui est celle de la lutte, on établit les Gouver- 
nements généraux ; dans la seconde, les Audiences et 
les Vice-Royautés ; 3^ Que la faculté de définir les 
limites appartenait au Roi et formait partie de la 
matière générale de gouvernement ; \^ Que toujours et 
dans tous les cas, la division des provinces et rétablis- 
sement des Gouvernements et des Audiences se firent 
au moyen d'une Loi, d'une Cédule, d'un Acte Royal et 
qu'il était nécessaire d'une autre Loi ou disposition 
souveraine pour abroger ce qui avait été établi par la 
première; 5** Que les Audiences furent, depuis leurs 
fondations, les organes essentiels et constitutifs de la 
vie civile, administrative et politique des colonies espa- 
gnoles en Amérique. 



Troisième Question 



Quel est le caractère individuel et social de la pro- 
priété dans le Royaume d'Espagne et des Indes 
depuis l'époque de la découverte jusqu'à celle de Flndè- 
pendance des États Américains? 

Le caractère individuel et social de la propriété 
, dans le Royaume de Castille, quand on découvrit les 
I ndes, est absolument distinct de ce qu'il est à l'époque 
moderne. Aujourd'hui, par suite de la prédominance 
des principes individualistes, on considère l'homme 
comme propriétaire absolu de ses terres, sans que 
l'État puisse, en principe, le priver de leur domaine. 
Pour expliquer clairement le caractère de la propriété 
sous le règne des Rois Catholiques et sous les règnes 
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qui suivirent, il faut remonter à l'époque à laquelle 
disparut la féodalité et où toute la Souveraineté passa 
aux mains du Roi. La renaissance du Droit Romain, 
dit un sociologue moderne, fut le grand dissolvant de 
Porganisation féodale. Un des caractères de la féodalité 
était la division de la Souveraineté et de la propriété 
entre les divers grades de la hiérarchie ; or Ton sait que 
le Droit Impérial de Rome établit comme maxime l'in- 
division de la Souveraineté et que celle-ci doit résider 
dans le Prince. Kln vertu de cette doctrine, au fur et à 
mesure que le Droit Romain s'implantait contre le 
Droit Féodal, la limitation de la Souveraineté alla en 
diminuant, et par ce fait, le Roi reprit le domaine émi- 
nent sur toute la propriété territoriale du Royaume. Ce 
fut sous le régne d'Alphonse X que l'on introduisit en 
Castille les préceptes du Droit Romain dans les Lois. 
Dans le Code immortel des Partidas de ce Roi savant, 
on proclama que tout le Pouvoir temporel devait être 
exercé sur la terre, ainsi que l'a voulu Dieu, par la 
main des Empereurs et des Rois et que le Domaine 
DU Souverain n'a pas de compagnon et qu'il n'en 
A besoin {el Seiiorio no quiere compatlero nin lo ha 
menés ter). 

C'est d'après celle doctrine que depuis le treizième 
siècle, les Rois de Castille possédèrent la Souveraineté 
absolue sur tous les sujets et furent les propriétaires uni- 
ques de toutes les terres du Royaume. Mais la noblesse 
veillait pour ses droits, le clergé pour ses privilèges, 
les cités pour.leurs libertés ; les restes du Régime féodal 
grondaient contre la Puissance Royale, ce qui rendità 
celle-ci impossible l'exercice de la Souveraineté aussi 
complet qu'elle aurait dû l'avoir, comme conséquence 
immédiate de la disparition de tous les Jueros et de 
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toutes les libertés. Il fut nécessaire que le Pouvoir 
Royal acquît une force suffisante pour s'opposer à 
toutes les ambitions; ce fait ne commença à se réaliser 
d'une manière complète que durant le règne des Rois 
Catholiques où Ton lutta pour Tunion de la Castille 
et de TAragon et où le Pouvoir Royal l'emporta sur 
celui des Seigneurs. C'est alors qu'entre en exercice 
la maxime romaine, les Rois exercent la Souveraineté 
absolue et sont propriétaires, en domaine éminent, de 
toutes les terres de leurs États. Le Royaume ne forme 
qu'une seule propriété qui, socialement, appartient à 
la collectivité représentée par le Roi en qui réside la 
Souveraineté : de là vient la phrase « le Roi Seigneur 
de la vie et des fortunes » (el Rey Senor de vidas y 
haciendas). 

Quand ces principes dominèrent le Droit public 
d'Espagne — principes exposés très longuement parle 
Docteur Montalvo, jurisconsulte de l'époque des Rois 
Catholiques, dans ses commentaires sur le Fuero Real 
(Statut Royal) — on appliqua en Droit International, la 
maxime romaine : a quœ ex hostibus capiuntur jure 
genliumcapientiumfiunt'» et on considéra comme chose 
juste pour faire la guerre la différence de religion. 
C'est à ce moment que Christophe Colomb découvrit, 
pour les Rois Catholiques, les terres d'Amérique. Le 
Pontife Alexandre VI leur fit donation des Indes en 
vertu du droit suprême, que l'on attribuait alors au 
Pape, sur tous les Souverains, et, bien que le titre fût 
longuement discuté par les théologiens espagnols, la 
doctrine d'Arislote qui consacre le droit de conquête 
fut acceptée par tous; les Rois possédèrent en propre 
patrimoine les terresdes Indes, découvertes et à décou- 
vrir, comprises dans l'intérieur de la ligne fixée par 
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Rome et rorganisalion s^en fît en respectant toujours 
les Lois de Castille. 

Cette forme individuelle et sociale de la propriété 
dura en Espagne jusqu^à la proclamation de la Con- 
stitution de 1812, faite par les Cortès de Cadix, et, en 
Amérique, jusqu^à Témancipation des colonies. Il est 
facile d'en trouver plusieurs preuves dans Thistoire. 
La ville de El Pedrozo appartenait à la cité de Sévilleet 
Don Felipe IV, pour un besoin d'argent, la vendit à un 
particulier; la cité s'adressa au Roi et moyennant le 
payement d'une certaine somme, racheta la ville. Il se 
passa quelque temps et le Souverain vendit à nouveau 
El Pedrozo et la cité le racheta à nouveau pour une 
autre somme d'argent; mais à la troisième vente, quand 
Séville s'adressa au Roi pour réclamer, le Souverain 
déclara qu'on ne traitait pas d'une vente de droit com- 
mun, mais bien qu'il agissait en vertu du Pouvoir du 
Roi et comme Seigneur absolu de tout le Royaume. 

En Amérique, la doctrine est plus ample : toutes les 
terres furent découvertes et conquises au nom du Roi 
et on les plaçait sous son Domaine et sa Couronne 
Royale. La Loi I, Titre I, Livre III du Recueil des 
Indes dit que: « Par donation du Saint-Siège Aposto- 
« lique et par d'autres titres justes et légitimes Nous 
(c sommes Seigneur des Indes Occidentales, îles et 
a Terre-Ferme de la Mer Océane, découvertes ou à 
« découvrir et celles-ci sont incorporées à Notre Cou- 
ce ronne Royale de Castille. » Pour s'y conformer, les 
découvreurs exploraient les pays et en prenaient pos- 
session au nom du Roi et, comme preuve de ce qu'il en 
était ainsi, on peut citer la formule qui existe dans la 
capitulation de Diego de Artieda. Elle se retrouve pour 
tous les a découvreurs» : «Au service de Dieu, Notre 
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a Seigneur, et au Nôtre de Notre Couronne Royale 

« et de Notre Patrimoine Royal, vous avez offert, vous 

« avez proposé et déterminé d'aller en Notre nom » 

et la Cédule Royale du 6 Juillet 1565 par laquelle on 
s^assura que Juan Vàzquez de Coronado avait mis en 
paix et tranquillilë les Indiens de Costa-Rica, « sous 
Notre Domaine et Couronne Royale \> ou, ce qui est 
la même chose, qu'il prit possession du tout au nom 
du Roi. 

Cette doctrine est de grande importance, parce que 
le Roi était Tunique propriétaire des terres d'Amé- 
rique, et, comme il est interdit au Monarque de 
démembrer le Royaume ou d'en faire donation du tout 
ou d'une partie par les Lois du Titre X, du Livre V de 
la Nueva Recopilaciôn (Nouveau Recueil), ce qui était 
accordé aux capitulants ne fut et ne put être une dona- 
tion ad perpétuant^ par laquelle on leur aurait donné la 
propriété de la terre suivant le concept que nous 
avons aujourd'hui, et la capitulation ne peut leur en 
servir de titre. Par ces actes, on concéda seulcme.it le 
domaine utile de la terre qui était découverte. La pro- 
priété correspondait au domaine éminent de la Souve- 
raineté qui appartenait à la Couronne et dont le Roi ne 
pouvait disposer. En harmonie avec cette doctrine se 
trouve la provision du Conseil des Indes dans le 
dossier intitulé : « Procès avec les héritiers de Diego 
c( Gutiérrez sur la provision du Gouvernement de 
« Veragua », pièce qui existe aux Archives des Indes 
(Patronato — 1. — 1. — 1/26) et où il est dit : « que l'on 
« fasse savoir aux héritiers de Diego Gutiérrez, en ne 
« leur attribuant que les droits qui peuvent leur appar- 
« tenir en vertu de la capitulation — le droit de Sa 
« Majesté restant sauf en tout^ en propriété et possession 
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u — que dans les neuf jours consécutifs qui suivront 
a ils aient à nommer une personne pour aller prendre 
u de suite le Gouvernement de Veragua, en attendant 
« que le procès se termine, pourvu que cette personne 
« soit qualifiée et suffîsante pour cet emploi, car ainsi 
t( il convient au service de Sa Majesté et au bon Gouver- 
a nement de ce pays, et que Ton fasse remarquer que 
« lesdits neuf jours étant écoulés, on pourvoira à ce 
« qui conviendrait. » Diego Gutiérrez était mort et 
d'après la capitulation son héritier avait droit au gou- 
vernement ou de proposer la personne à nommer à ce 
poste, mais sans préjudice des droits de la Couronne, 
supérieurs à tout. 



Quatrième Question 



Suivant les Traités passés entre la Colombie et le 
Costa-Rica, comment doit être faite la démarcation de 
frontière entre les deux Républiques? 

— A cette partie de la consultation, on pourrait 
répondre en transcrivant les textes des Traités passés 
entre les deux Républiques américaines de Colombie 
et de Costa-Rica ; mais comme ces Traités proclament 
la doctrine contenue dans la formule romaine : Uli 
possidetis de jure, pour donner une réponse complète, 
il est nécessaire d'indiquer la portée exacte de ce 
principe. 

On sait que sous Tappellation d'^U H possidetis les 
Romains désignaient un de leurs interdits les plus 
importants. Il avait lieu quand une personne s^adres- 
sait au prœtor pour demander la possession d'un 
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meuble ou immeuble. Le Magistrat ne permettait pas 
que le procès en possession durât longtemps et par 
la formule uti possidetis ita possatis^ il décidait qui 
devait rester en possession jusqu^à la fin du jugement 
à rendre sur la propriété. Les formules de Droit 
Romain supprimées, l'interdit pour conserver la pos- 
session ou la protéger, continua à s'appeler V Uti pos- 
sidetis et il était valable pour celui qui avait possédé 
la chose sans vice, c'est-à-dire sans violence, sans que 
la possession ait été secrète ou précaire {Nec vis^ nec 
clam y necprecario). 

Presque toutes les maximes du Droit Romain étant 
fondées sur les principes les plus stricts de l'équité et 
de la justice, elles passèrent dans le Droit Interna- 
tional des peuples civilisés. Il en fut ainsi des maximes 
relatives à la possession du territoire. On donna, 
dans le Droit des États, le nom à^Uti possidetis à la 
possession tranquille et pacifique du territoire, ne 
présentant aucuns vices originaux de violence, de 
mauvaise foi ou de titre clandestin. La phrase 
signifie donc, dans le langage de la diplomatie 
« dans l'état où vous possédez » ou ce tel que vous pos- 
sédez. » 

En Amérique, VVti possidetis a une signification 
spéciale qui est parfaitement définie par M. Quijano 
Otero, dans son livre : a D'après le Droit Interna- 
« tional, dit l'auteur, cette expression peut signifier la 
« possession telle qu'elle était à l'époque de la célé- 
« bration de la paix, sans s'attacher aux règles de 
« possession réciproque des belligérants qui inter- 
« vinrent entre eux au moment des négociations de la 
< paix, en se référant à un statu quo quelconque. 
« UUti possidetis de 1810, acclamé et accepté par 

8 
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a toutes les nations Américaines, comme principe 
« de leur Droit Interne^ pour la délimitation de 
c leurs territoires, a une signification particulière, 
« qui n'est pas comprise dans celle que lui donnent 
a les auteurs de traités. Entre les nations qui Tadop- 
« tèrent, il n'y avait pas eu de guerre : toutes consti- 
«: tuaient un belligérant en guerre d'indépendance 
a: contre un ennemi commun qui s'appelait la Mélro- 
a pôle. Les Républicains vainqueurs n'eurent à passer 
« entre eux aucun traité de paix, mais bien des traités 
« pour la délimitation intérieure des territoires qui 
c( allaient former des nationalités indépendantes; ils 
a adoptèrent comme base de délimitation territoriale, 
« la délimitation faite par l'ancien Souverain, appuyée 
-x sur des titres en vigueur au moment de l'émanci- 
« pation. » 

ce A celte base on donna le nom d'Uti possidetis 
« de 1810 ; elle fut adoptée avec cette signidcation 
« dans le Droit Interne Américain. — Les doctrines 
a des auteurs de traités ne pourraient l'invalider, bien 
« qu'elle leur soit contraire, et aucune nation n'aurait 
(( le droit de contredire ou d'altérer la base adoptée 
(( par les Ëtats Souverains comme règle de leurs 
(( affaires internes. » 

c Celte base était d'ailleurs la plus équitable, puis- 
« qu'elle était égale pour tous les pays qui avaient été 
« sous la dépendance de la même Métropole, et 
(c puisque l'on y respectait, en même temps, les droits 

m 

« de chacun des Etals, qu'on y protégeait les intérêts 
c( privés acquis et développés, en un point donné, 
« dans des conditions qu'il eût été fâcheux de Irou- 
c( bler; finalement^ elle était la plus facile à réaliser, 
(c parce Qu'elle équivalait à la reconnaissance par 
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« chaque territoire de ce qu'il possédait au moment 
« de r Indépendance. » 

Suivant ces explications, VUti possidetis adopté 
par les Républiques Américaines, comme base de la 
démarcation des limites après leur émancipation se 
référé à la possession de droit appuyée sur des titres 
valides et ayant force à l'époque de la proclamation de 
l'Indépendance^ sans qu'on puisse opposer à cette règle 
la possession de fait des territoires, puisque, en défi- 
nitive, on doit respecter la démarcation assignée par 
le Souverain Espagnol aux entités coloniales distinctes 
établies dans les Indes. 

Les Traités passés par la Colombie avec le Centre- 
Amérique d'abord, et avec le Costa- Rica ensuite, afin 
de soumettre à la décision d'un Arbitre la question 
soulevée entre les deux Républiques au sujet de la 
possession d'une partie de la province espagnole de 
Veragua et de la côte de Mosquitos, proclament les 
principes de VUti possidetis en la forme expliquée 
plus haut ; ce sont ces principes que l'on doit avoir en 
vue pour la fixation des limites entre les deux États. 
Le premier traité de l'année 1825 dit dans son article 7: 
c( Les Républiques de Colombie et des Provinces- 
ce Unies du Centre- Amérique s'engagent et se compro- 
(( mettent formellement à respecter leurs limites telles 
« qu'elles sont à présent, se réservant de faire amica- 
« lemenl, par le moyen d'une convention spéciale, la 
(( démarcation de la ligne de frontière de l'un et de 
« l'autre État, aussitôt que l'une des parties mani- 
« festera vis-à-vis de l'autre sa disposition d'entrer 
« dans une telle négociation. » Elles se garantissent 
mutuellement l'intégrité du territoire tel qu'il était 
avant la guerre, ainsi que le dit l'article 8. 
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Le second traité fut célébré par les Représentants 
des deux Etals en la cité de San-José de Cosla-Rica, le 
25 septembre 1880. Dans les préliminaires de cette 
convention, par laquelle la question pendante entre les 
deux nations fut soumise à l'arbitrage, il est dit : « La 
« République des États-Unis de la Colombie et la 
« République de Costa-Rica, animées du même désir 
« sincère de maintenir et de consolider leurs relations 
« amicales et convaincues de ce que, pour obtenir ce 
(( bien si important pour leur prospérité et leur bonne 
« renommée, il est nécessaire de tarir la seule source 
« de différend qui existe entre elles, ce qui n'est autre 
« chose que la question de limites prévue par les 
« articles 7 et 8 de la Convention du 15 mars 1825 
« passée entre la Colombie et le Centre-Amérique et 
(( qui a été postérieurement l'objet de divers traités 
(( entre la Colombie et le Costa-Rica, etc., etc.. » on 
soumet la question à un Arbitre. Postérieurement à 
cette date, suivant les allégations présentées dans le 
même procès international, les deux Républiques ont 
reconnu la possession de droit de 1810-1821 comme 
l'une des bases dont on devra tenir compte dans la 
sentence arbitrale. 



Cinquième Question 



Quelle autorité possède la Recopilaciôn de las Leyes 
de Indias (Recueil des Lois des Indes) et qu'elles 
étaient les limites fixées par elle aux Audiences de 
Panama et de Guatemala ? 

Les Lois que l'Espagne a données aux Indes for- 
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ment un des monuments les plus glorieux de l'histoire 
de la Nation, par leur haut esprit d'équité, par la 
tendance civilisatrice qui constitue leur essence, par 
leur caractère éminemment pratique. 

Dans la seconde moitié du XVP siècle on ressentit 
la nécessité d'avoir, réuni en un seul corps, tout le 
Droit des Indes. Le Procureur fiscal de Mexico, 
Antonio Maldonado, fut le premier qui essaya de faire 
une compilation qui n'arriva pas à voir le jour, bien 
qu'on ait envoyé, en 1556, une Cédule en faveur de son 
livre. Postérieurement, l'Auditeur Pu«a réunit en un 
volume toutes les Cédules, depuis 1525 jusqu'à 1563, 
époque de la publication; en 1570, on commença, sur 
l'ordre de Felipe II, et sans que l'on connaisse l'auteur 
de ce travail, une collection de Lois analogue, en 
suivant la méthode tracée par le Conseil des Indes 
pour la Nueva Recopilaciôn des Lois du Royaume : le 
commencement en fut imprimé en 1593, mais là s'ar- 
rêta le travail, et le manuscrit du premier Livre fut 
ensuite conservé aux Archives du Conseil. Passé cette 
date, on imprima divers volumes, qui contenaient des 
Lois des Indes jusqu'à ce que, en 1608, on formât une 
junte de conseillers avec mission de mettre en ordre et 
de préparer le Recueil de toutes les Lois en vigueur 
pour les Indes; ce travail fut terminé en 1680, date à 
laquelle on donna l'ordre de l'imprimer. 

Ce Recueil, outre la force qu'avaient les Lois avant 
d'être coordonnées, a celle que donne l'Autorité Royale 
parla Pragmatique de sa publication, datée du 18 Mai 
1680 : c'est le corps unique de Droit des Indes, auquel 
ne peuvent être opposées que des Lois contraires et 
postérieures qui abrogeraient ce qui y est établi. Il 
nous fait connaître l'organisation sociale et politique 
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de ces régions. Quant à la manière de recueillir les 
Lois — en citant la date de leur promulgation, afin que 
Ton puisse se rendre compte avec certitude des causes 
qui les motivèrent et vérifier si leur interprétation est 
exacte, — cette méthode est propre au Droit Espagnol, 
et c'est dans cette même forme que se firent le Nou- 
veau Recueil et le très Nouveau Recueil (Nueva Reco- 
pilaciôn et Nopisima Recopilaciôn) des Lois du 
Royaume. La Recopilaciôn de las Leyes de Indias 
(Recueil des Lois des Indes) est ce que Ton pourrait 
appeler le Pandecte du Droit des Indes, une collection 
des dispositions légales qui régirent ces États et où 
chacune a autorité par elle-même et le tout par la 
force qui lui fut donnée au moment de la publica- 
tion. 

Dans le Livre II, Titre XV de ce Recueil, se 
trouvent les Lois où Ton établit la division territoriale 
qui concordent et se complètent par les Lois du 
Livre V, Titre I, relatives aux limites des gouverne- 
ments. Selon ce qui y est exposé, parmi les Audiences 
établies aux Indes se trouvent celles de Panama et de 
Guatemala, chacune avec ses limites propres. La 
Loi IV, Titre XV, Livre II, se réfère à la première et 
dit : (( Qu'en la cité de Panama du Royaume de Terre- 
ce Ferme réside une autre Audience Nôtre et Chan- 
ce cellerie Royale avec un Président gouverneur et 
« Capitaine général ; quatre Auditeurs qui soient aussi 
« Alcaldes au criminel ; un Fiscal ; un Aguacil May or ; 
« un lieutenant de grand Chancelier el les autres 
(( Ministres et officiers nécessaires; et qu'elle ait pour 
(( district la Province de Castille d'Or jusqu'à Porto- 
« belo et sa terre ; la Cité de Natd et sa terre ; le Gou^ 
« vernementde Veragua et, sur la Mer du Sud, vers le 
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c( Pérou jusqu'au port de Buenaventura exclusivement, 
« avec le Golfe de Urabâ et la Terre-Ferme; confinant 
a au Levant et au Midi avec les Audiences du Nouveau 
c( Royaume de Grenade et de San-Francisco de Quito, 
c( au Ponant avec celle de Santiago de Guatemala^ et 
« au Septentrion et au Midi avec les deux mers du 
(( Nord et du Sud... » 

La Loi VI des mêmes Titre et Livre fixe les 
limites de celle de Guatemala : « Qu'en la Cité de 
« Santiago de Los Caballeros de la province de Gua- 
« temala réside une autre Audience Nôtre et Chan- 
« cellerie Royale avec un Président, cinq Auditeurs 
c( qui soient aussi Alcaldes au criminel ; un Fiscal ; un 
(( Aguacil tnayor, un lieutenant de grand Chancelier 
(( et lés autres Ministres et officiers nécessaires; et 
« qu'elle ait pour district ladite province de Guatemala 
« et celles de Nicaragua, Chiapa, Higueras, Cabo de 
c( Honduras, la Vera Paz et Soconusco avec les îles 
(( de la côte ; confinant au Levant avec V Audience de 
« Terre-Ferme^ au Ponant avec celle de la Nouvelle 
« Galice, au Septentrion avec la même Audience et 
c( la Mer du Nord et au Midi avec la Mer du Sud. » 

Avant qu'ait été faite la Recopilaciôn^ des difficultés 
ont dû se produire sur le point de savoir si la province 
de Veragua ou une partie de son territoire apparte- 
nait à l'Audience de Guatemala ; ces difficultés furent 
résolues par la Loi IX, Titre I, Livre V du môme Corps 
légal qui dit textuellement « que toute la Province de 
c( Veragua soit du Gouvernement de Terre-Ferme », et 
nous avons déjà vu, par une des Lois antérieures, que 
la province de Terre-Ferme était de la juridiction de 
l'Audience de Panama. 

Les limites fixées ci-dessus sont donc, et non 
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d'autres, celles des Audiences de Guatemala et de 
Panama. 

La doctrine précédente ne s'oppose ni ne déroge à 
la Loi I, Titre II du même Livre où se trouvent indi- 
qués les salaires que devaient recevoir certains des 
Gouverneurs et des officiers des Indes ; cette Loi n'est 
pas une Loi de démarcation territoriale, car la fixation 
des limites avait été faite dans les Lois du Titre pré- 
cédent ; or dans ladite Loi on cite seulement les Gou- 
vernements, dont la provision appartenait au Roi, 
suivant la rései-ve faite par la Loi I, Titre II, Livre III 
où il est dit que comme Seigneur naturel des Indes, 
le Roi possède la nomination aux charges de gouver- 
nement des Indes. 

En résumé, il est établi : 1® que les Lois des Indes 
étaient faites par le Conseil, le Roi consulté, pour les 
matières de Gouvernement d'ordre général ; 2** que 
les capitulations ou contrats furent des pactes ou 
conventions passés entre le Monarque et les conqué- 
rants ou colonisateurs, mais qu'on ne peut en aucune 
façon les considérer comme des Lois ; 3° que les 
limites et l'établissement des entités coloniales d'Amé- 
rique furent toujours et, dans tous les cas, décidés par 
des Lois ou Ordres du Souverain et non par des 
contrats ; 4"* qu'à l'époque de la découverte et posté- 
rieurement jusqu'à 1812, on considéra, en Espagne, 
comme annexe à la Souveraineté Royale, la propriété 
éminente de toutes les terres du Royaume et que la 
propriété individuelle n'existait pas avec le caractère 
presque absolu qu'on lui donne aujourd'hui ; 5° que 
selon les traités internationaux passés entre les Répu- 
bliques de Colombie et de Costa-Rica pour la démar- 
cation de leurs frontières, il faut s'attacher à la pos- 
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session de droit, fondée sur des titres légitimes; 6" que 
dans la Recopilaciôn de las Leyes de Indias furent 
inclus tous les préceptes généraux de l'organisation de 
l'Amérique et que tous les textes non confirmés dans 
la collection étaient abrogés ; 7° que les limites fixées 
aux Audiences de Panama et de Guatemala sont les 
limites établies par les Lois IV et VI, Titre XV, Livre II 
du Recueil des Indes. 
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DIFFÉREND 

entre la Colombie et le Costa-Rica 



ARBITRAGE 



DE 



Son Excellence M. le Président de la République française 



La République de Colombie s'est attachée à dé- 
montrer dans son deuxième Mémoire qu'il n'est pas 
exact, en dépit des assertions de Costa-Rica, que seul 
l'ancien Duché de Veragua soit demeuré sous la domi- 
nation de l'Audience de Panama et que, bien au con- 
traire, la Province de Veragua, tout entière, dans sa 
configuration primitive et avec ses limites tradition- 
nelles, est restée définitivement incorporée à cette 
Audience. 

En 1537, Charles-Quint avait fixé comme frontière 
extrême de la Province de Veragua au Nord-Ouest le 
Cap de Gracias-à-Dios et il avait expressément 
ordonné que toute la terre de Veragua, sauf les 
vingt-cinq lieues du Duché, qui n'appartenait pas 
alors à la Couronne, fût soumise à la juridiction de 
Terre-Ferme. 

En 1680, les Lois des Indes, en visant cette Cédule 
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Royale de 1537, résument solennellement la pensée de 
la Monarchie espagnole en cette phrase décisive : 

Que toute la province de Veragua 

SOIT DU gouvernement DE TeRRE-FeRME. 

Cette importante décision législative, confirmée 
postérieurement par la Cédule de 1722 et par l'Ordre 
Royal de 1803, rend, à vrai dire, presque superflue 
toute discussion rétrospective. 

Nous avons montré qu'il fallait avoir soin de ne pas 
confondre les capitulations et les Cédules Royales et 
que les premières n'avaient pas le caractère juridique 
des résolutions législatives dictées par le Souverain 
espagnol à l'effet de déterminer les limites des Au- 
diences en Amérique. 

Mais, quelque valeur que l'on veuille attribuer aux 
capitulations invoquées par Costa-Rica, ces contrats 
ont été abolis, en 1680, par les Lois des Indes. 

Leges posteriores priores contrarias abrogant. 

Le Code de 1680 abroge les Lois antérieures qui lui 
sont contraires ; à plus forte raison abroge-t-il les capi- 
tulations qui ne s'accordaient pas avec la compilation 
nouvelle. 

Les contrats passés avec Diego de Artieda et Fer- 
nando de la Cueva datent respectivement de 1573 et de 
1579. La Cédule Royale ou Loi du 18 mai 1680, qui est en 
tête de la Recopilaciôn de Indias et qui proclame l'au- 
torité réservée aux dispositions de ce Code mémorable, 
déclare dorénavant nuls et de nul effet tous les textes 
qui seraient en contradiction avec les lois codifiées. 

Ce grand monument législatif de 1680 domine tout 
le débat. 

Les Lois IV et VI du Titre XV, Livre II de la Recopi- 
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laciôn de Indias définissent les territoires qui appar- 
tenaient à chacune des deux Audiences de Panama et 
de Guatemala. La Province de Veragua reste englobée 
dans la première dont elle forme la partie septentrio- 
nale. La Province de Nicaragua reste attachée à la 
seconde, dont elle représente l'extrémité méridionale. 

Or nous avons déjà suffisamment établi que les 
Audiences ont été, depuis leurs fondations, les organes 
essentiels et constitutifs de la vie civile, administrative 
et politique des colonies espagnoles en Amérique. 

Les frontières que le Roi d'Espagne a assignées aux 
Audiences de Panama et de Guatemala doivent donc 
servir à déterminer aujourd'hui les limites entre la 
Colombie et le Costa-Rica, puisque l'un et l'autre des 
États en instance acceptent que le différend soit réglé 
conformément aux décisions royales. 

La Loi IX, du Titre I, Livre V, de la Recopilaciôn 
comprend, en termes formels, toute la Province de 
Veragua dans l'Audience de Panama. Elle sanctionne 
et consacre par là la volonté qu'avait exprimée Charles- 
Quint en 1537. 

Cet état légal est maintenu et consolidé au xvni® siècle 
par la Cédule de 1722 et au commencement du xix® siècle 
par l'ordre royal de 1803. 

De sorte que, depuis le xvi*^ siècle jusqu'à nos jours, 
les documents se succèdent, dans un enchaînement 
logique, et s'accordent à justifier la thèse de la Co- 
lombie. 

Costa-Rica n'en a pas moins essayé, dans sa ré- 
plique, de contester l'argumentation que nous avons 
présentée dans notre Exposé général. 

Bien que la plupart des objections de la partie 
adverse se trouvent, en fait, déjà discutées par avance 
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dans notre second Mémoire, nous croyons devoir, par 
respect pour l'Arbitre, les examiner en détail et en 
compléter la réfutation. 

Pour plus de clarté, nous suivrons Tordre qu'a 
admis l'honorable M. Peralta dans son travail du 
14 septembre 1899 et nous conserverons même le 
numérotage qu'il a adopté. 

1. Costa- Rica, s'efforçant de répondre à l'Exposé 

si lucide qu'avait rédigé notre éminent confrère, M^Sil- 
vela, annonce qu'il laissera de côté « les phrases 
creuses et les affirmations sans preuves ». Nous ne 
relèverons cette appréciation discourtoise et déplacée 
qu'en priant l'Arbitre de vouloir bien se reporter au 
travail de M. Silvela. Il n'y trouvera pas un mot qui 
puisse fournir le moindre prétexte aux vivacités de 
langage de l'adversaire. 

2. Costa-Rica renvoie l'Arbitre aux deux pre- 
miers chapitres de son Exposé. Nous nous permettons 
à notre tour de le prier de vouloir bien se reporter 
aux pages 9 et suivantes de notre second Mémoire. Il 
y trouvera discutées, point par point, les observations 
présentées dans ces deux chapitres. 

3. Costa-Rica conteste que le Duché de Veragua, 

après avoir fait retour au domaine du Roi, ait été 
donné en juridiction à la ville de Natà, par la Cédule 
du 21 janvier 1557. Cette ville aurait été simplement 
autorisée à peupler, à cause de la proximité, le Duché 
de Veragua. Costa-Rica ajoute, pour appuyer son opi- 
nion, que Natà était une sorte de sous-préfecture et 
que le Duché de Veragua était, au contraire, élevé au 
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rang de préfecture. Cette comparaison n'est pas une 
raison et cette assimilation administrative est assez 
inattendue. 

Natâ était, comme le reconnaît Costa- Rica, une 
Alcaldia May or. L'Alcalde Mayor exerçait la juridic- 
tion ordinaire, tantôt dans une ville, tantôt dans un 
district. Outre les attributions propres à sa charge, il 
remplissait certaines fonctions administratives et gou- 
vernementales. Dans le Royaume de la Nouvelle- 
Espagne, on appelait même de ce titre d^Alcaldes 
May ores des fonctionnaires, qui n'étaient pas juges- 
avocats, et qui étaient de véritables gouverneurs de 
districts. 

Les cités et villes avaient, du reste, sous le régime 
colonial, des juridictions assez étendues. C'est ainsi, 
par exemple, que Brusélas avait un territoire de trente- 
cinq lieues. 

Or, nous avons rappelé (page 25, deuxième Mé- 
moire) les circonstances dans lesquelles était intervenue 
la Cédule du 21 Janvier 1557. Le 11 Avril 1556, les 
habitants de Natà avaient écrit à l'Amiral Don Luis 
Colon que, du moment où il n'avait pu coloniser le 
Duché dont il était titulaire, ils étaient disposés à 
s'entendre avec lui pour mener ce projet à bonne fin. 
Don Luis avait accepté cette proposition, mais ensuite 
il avait abandonné à la Couronne ses droits sur e 
Duché en échange d'une rente, et c'était la Couronne 
qui, l'année suivante, avait conféré à la Cité de Natâ 
le Duché de Veragua. Avec la faculté de coloniser, la 
Cité de Natà avait obtenu les droits de juridiction, qui 
appartenaient précédemment à Don Luis Colon et, dès 
lors, les actes qui firent mention de Natà parlèrent 
toujours de Natà et de sa terre. 
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Le Représentant de Costa-Rica reconnaît du reste, 
lui-même, que l'autorisation de peupler le Duché a été 
conférée à la Cité de Natù. On ne comprendrait pas que 
cette autorisation eût été donnée sans le droit corré- 
latif d'organiser dans le pays à coloniser l'administration 
et la justice. Costa-Rica doit donc être amené à avouer, 
sous peine de contradiction, que la Cité de Natâ a reçu 
juridiction sur le Duché. 

Quant à la Province de Veragua, que Costa-Rica 
appelle Veragua Royal, elle fut toujours, bien entendu, 
indépendante de Natâ. Elle eut des gouverneurs 
nommés directement par le Roi. Mais elle resta, comme 
Natâ et sa terre, comme l'ancien Duché, englobée dans 
l'Audience de Panama. 

4. Costa-Rica prétend que la République de 

Colombie cherche à profiter de la confusion qu'à 
l'origine présente le nom de Veragua. Loin de chercher 
à profiter d'une confusion, nous avons clairement 
indiqué ce qu'était originairement le Veragua (deuxième 
Mémoire, pp. 10-11). 

M. Peralta lui-même a dit et répété que Veragua 
fui le nom donné à toute la côte découverte par 
Colomb [Costa-Rica^ Nicaragua y Panama^ p. 92) ; et 
celle côte s'étendait depuis le Cap Caxinas ou Honduras 
jusqu'au portdel Relrete dansl'Islhme de Panama. 

Il importe peu que le nom de Veragua ait été donné 
ou non par les indigènes à un point particulier du ter- 
ritoire. Ce qui nous intéresse, ce n'est pas l'appellation 
indigène, c'est la dénomination adoptée par le Sou- 
verain Espagnol et correspondant à une entité terri- 
toriale déterminée. 

Vainement Costa-Rica dit-il : « Lorsque Colomb 
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est mort, il croyait que Veragua était l'Inde orientale. 
La découverte de l'Océan Pacifique n'eut lieu qu'en 
Septembre 1513. » C'est après cette date et après cette 
découverte qu'ont été fixées, dans la Cédule de 1537, 
les limites septentrionales de Veragua. Lorsqu'il a été 
décidé que la province se prolongeait jusqu'au Cap de 
Gracias-à-Dios, on savait que la Mer du Sud baignait, 
d'autre part, les côtes méridionales de cette région. 
C'était donc en parfaite connaissance de cause qu'on 
appliquait le nom de Veragua à cette longue bande de 
littoral. 

5. Costa-Rica pense, dit-il, tout autrement que 

nous, au sujet de la valeur des capitulations. Le 
Nouveau Monde ayant été réduit et colonisé peu à peu, 
ce ne serait aussi que peu à peu que le Roi lui aurait 
donné des lois, et la première forme que ces lois 
auraient revêtue aurait été celle de capitulations ou 
contrats passés entre le Monarque et les personnes 
qui voulaient se hasardera faire la conquête des pays 
nouveaux. Que le Roi ait, en certains cas, signé des 
capitulations, des marchés ou des autorisations au 
profit des découvreurs, avant de légiférer pour des pays 
non encore connus, nous ne songeons pas à le nier. 
Mais la question n'est pas là. Ce qu'il s'agit de savoir, 
c'est cequevalentjuridiquementles capitulations après 
la constitution des Audiences et à l'époque où est 
signée, par exemple, celle de Artieda, 1®*" Dé- 
cembre 1573. 

Il n'y a plus alors à découvrir l'Amérique. Il n'y a 
plus qu'à conquérir et à coloniser. Les Audiences sont 
instituées; les sphères d'influence, comme on dirait 
aujourd'hui, sont tracées; le partage légal est opéré. 
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Les capitulations sont désormais subordonnées à tout 
un corps de législation coloniale et elles ne peuvent 
entrer en balance avec les Lois, Cédulcs Royales, 
Pragmatiques et Ordres Royaux. 

Cela est si vrai que Costa-Rica reconnaît (Réplique, 
page 18, n"" 19) que pour donner la force exécutoire aux 
capitulations il était besoin d'actes royaux postérieurs. 
Cette formalité était nécessaire avant même que 
fussent organisées les Audiences. 

6. C'est ainsi qu'il avait fallu un acte spécial, 

du 30 Avril 1492, après la capitulation de Grenade, 
pour nommer Colomb Amiral, Vice-Roi et Gouverneur 
du pays. 

C'est ainsi qu'en 1537 il avait fallu un Acte Royal 
distinct pour fixer les droits de Don Luis Colon sur les 
territoires litigieux. C'est ainsi qu'en 1573, pour 
qu'Artieda fût investi de titres administratifs, il avait 
encore fallu un acte spécial séparé, dans lequel le Roi 
avait, d'ailleurs, pris soin de dire que les limites de 
Veragua devaient être respectées. 

7. Costa-Rica affirme que les capitulations entre 

le Roi et le sujet sont aussi sacrées et aussi obligatoires 
que les trailés entre deux Souverains. Loin de nous la 
pensée qu'une convention quelconque puisse être 
considérée comme chose négligeable. Costa-Rica nous 
fera la grâce de croire que nous n'avons jamais voulu 
dire qu'un Roi, après avoir signé une capitulation, était 
libre de la déchirer suivant son bon plaisir. Pour 
absolu que fût jadis le pouvoir des Rois d'Espagne, il 
n'excluait pas le respect des engagements pris. Mais 
ces engagements eux-mêmes avaient une limite dans 
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les lois organiques qu'avait édictées le Souverain, qu'il 
avait le droit de modifier ou de rapporter dans les 
formes régulières, mais qu'il ne pouvait violer ni 
tourner dans des contrats passés avec des particuliers. 

Que souvent, dans ces capitulations, le Souverain 
délègue au concessionnaire d'importantes parties de 
la puissance publique, c'est là une circonstance qui ne 
modifie pas le caractère contractuel et synallagmatique 
de ces actes. Le Roi concentrait alors entre ses mains 
tous les pouvoirs administratifs,judiciaires, militaires, 
et il était libre, non seulement de déléguer, mais 
d'aliéner, dans l'intérêt des Finances Royales, des 
charges que les principes de Droit public moderne 
nous portent à considérer aujourd'hui comme inces- 
sibles. Mais ces aliénations ou ces délégations, lors- 
qu'elles étaient faitesdans une capitulation, au profitd'un 
particulier, ne pouvaient naturellement aller à ren- 
contre des droits préexistants que le Souverain avait 
accordés, par voie de dispositions générales, aux auto- 
rités des Audiences. 

Les capitulations étaient, parleur caractère même, 
de catégorie subordonnée. 

Aussi n'émanaient-elles pas toujours du Souverain. 
Tandis, en effet, que le Roi s'était réservé la préro- 
gative d'édicter les Lois, il délègue, dès les premiers 
temps de la colonisation, la faculté de passer des capi- 
tulations avec des découvreurs, des conquérants et des 
colonisateurs. Dans la dernière année de la vie de 
Dona Isabel, en 1504, cette autorisation avait été 
accordée, en bloc, à la Maison de Contratation de 
Séville. 

Au surplus, les Lois des Indes avaient prévu les 
conditions dans lesquelles pouvaient intervenir les 
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capitulations, lors même qu'elles seraient octroyées 
directement par le Roi. 

L'Ordonnance 87 de Felipe II, insérée dans la i?e- 
copilaciôn (Loi XXV, Titre III, Livre IV) portait : 
« S'il y avait lieu de faire des découvertes, pacifications 
« ou peuplements de province qui confineraient à 
« celles d'un Vice-Roi ou d'une Audience, ou qui y 
(( seraient comprises, qu'on les donne et concède par 
« capitulation avec le Vice-Roi, l'Audience ou la per- 
ce sonne qui pourrait le faire dans les Indes etc. . . et 
<c au Chef qui passerait la capitulation, on lui donnera 
« la même chose qu'à VAdelantado^ mais il doit être 
« subordonné pour tout ce qui toucherait au Gouverne- 
ce ment, au Vice-Roi ou à l'Audience dans le district 
« desquels cela serait inclu ou qui y confinerait. . . qu'il 
« ait recours à l'Audience. . . comme le font les autres 
(( Alcaldes mayores. » 

Les capitulations ne pouvaient donc pas prévaloir 
contre l'organisation des Audiences. 

Le Roi d'Espagne, en passant des capitulations, 
n'avait évidemment pas l'intention de détruire ou de 
modifier les unités politiques, appelées Audiences, 
Vice-Royautés ou Capitaineries générales, organisées 
par lui et destinées à former les divisions permanentes 
de son Empire. 

8. D'après Costa-Rica, la notion juridique de la 

capitulation telle qu'elle a été précisée par M. Silvela 
et telle que nous la retrouverons exposée dans de 
savantes consultations d'honorables avocats espagnols 
est (( contraire au sens commun. » 

Pour pouvoir porter ce jugement téméraire, Costa- 
Rica prétend qu'il emprunte au vocabulaire de M. Sil- 




— n — 

vêla cette expression dont notre confrère ne s^est 
jamais servi. M. Silvela a écrit, — ce qui est tout diffé- 
rent, — <( que le sens commun suffît » en dehors des 
raisons juridiques, pour distinguer les capitulations 
des lois de démarcation territoriale. (Exposé, p. 5.) 

Si nous voulions, de notre côté, emprunter effecti- 
vement un mot à l'adversaire, nous serions autorisés 
à dire qu'il y a dans cette interprétation inexacte un 
procédé bien digne du P. Loriquet. (Réplique, p. 39, 
n® 39.) Mais il nous suffira de remarquer que Costa- 
Rica parlerait avec moins d'amertume, s'il avait de 
meilleures raisons à invoquer. 

La partie adverse écrit : « Ce qu'il pouvait y avoir 
« de personnel et de temporaire dans ces contrats (les 
c( capitulations) expirait certes avec les personnes 
« engagées ou au bout du temps stipulé ; mais il y 
<i avait des stipulations d'un caractère perpétuel et 
<( inviolable, et parmi celles-ci sont celles qui concer- 
(( nent la propriété territoriale et les limites d'une pro- 
(( vince. » Rien n'est moins exact que cette dernière 
assertion. Il n'y a pas, dans les capitulations, de 
prescription unilatérale, régalienne, souveraine, 
portant sur les limites des territoires. La capitu- 
lation de Artieda, notamment, signée en 1573, trente- 
neuf ans après la détermination de la Province de 
Veragua, n'a ni pu, ni voulu détruire ce qui existait. 
Mais, en fût-il autrement, nous n'aurions encore, pour 
démolir tout le système de Costa-Rica, qu'à rappeler 
que les contrats sur lesquels il s'appuie ont été 
abrogés par les Lois des Indes. 

9. Après avoir interprété les capitulations à sa ma- 
nière, la partie adverse se réfugie dans une singulière 
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équivoque. Elle cite la Loi I, Titre I, Livre III de la 
Recopilaciôn de Indias qui stipule que les Indes Occi- 
dentales seront toujours réunies à la Couronne de 
Castille et ne pourront jamais être aliénées, et elle 
conclut : ce Ce n'est donc pas en violation de cette loi 
« générale, destinée à protéger les intérêts de la Cou- 
ce ronne autant que ceux des sujets, pas plus qu'en 
« violation des lois spéciales concernant la province 
« de Costa-Hica que le Roi aurait consenti, sans le 
« vouloir et sans le savoir à une spoliation de cette 
<c province. » La Province de Veragua existait avant le 
Costa-Rica. Le Code de 1680 n'a fait que consacrer 
l'organisation de 1537. Et, au demeurant, la Loi que 
cite Costa-Rica n'avait pas pour but d'interdire au 
Roi de diviser les provinces comme il Tentendait. Il 
restait maître des démarcations. La Loi I, Titre I, 
Livre III, n'avait d'autre objet que celui de maintenir 
l'intégrité et l'unité des domaines royaux. Quelles que 
fussent les circonscriptions provinciales, les Indes 
Occidentales devaient rester terre espagnole et terre 
royale. La Loi ne dit pas autre chose. 

10. Selon Costa-Rica, la République de Colombie 

ne peut pas présenter une seule loi qui vienne contre- 
dire l'affirmation de l'adversaire. Nous nous bornerons 
à rappeler les Lois de la Recopilaciôn^ en particulier 
les Cédules Royales du 8 Septembre 1563 et du 
28 juin 1568. 

11. Costa-Rica reproduit ce passage de notre 

Exposé : « Les démarcations juridictionnelles, les 
<( déterminations de territoires soumis à des Vice- 
ce Rois, des Gouverneurs ou des Audiences ne se 
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« firent jamais au moyen de capitulations ou contrais 
« entre l'État et les particuliers, mais bien par Cédules 
<( Royales, Ordres Royaux, Actes du Pouvoir public 
« et de la Souveraineté de caractère unilatéral, tel 
« que l'exercice de l'empire sur le territoire de la 
« Nation. » Après cette reproduction, Costa- Rica 
ajoute : « L'avocat de Colombie a parfaitement raison 
« de s'exprimer ainsi s'il entend émettre un principe 
« général de Droit public ; Costa-Rica l'admet et le 
(( soutient, et elle a démontré dans son Exposé que 
« toutes les justes revendications se basent sur ce 
(c principe. » 

Il y a dans cette déclaration une volte-face auda- 
cieuse et significative. Costa-Rica s'est efforcé de 
s'appuyer, dans son Exposé, sur des capitulations à 
rencontre des Lois les plus formelles. Aujourd'hui 
l'adversaire est forcé de reconnaître l'exactitude des 
principes du Droit public et de législation espagnole 
que nous avons çxposés. Mais il est mal venu à s'en 
réclamer tardivement. Si, d'ailleurs, il a la prétention 
de s'en prévaloir à son tour, il faut qu'il soit consé- 
quent avec lui-même et qu'il renonce à invoquer des 
capitulations comme preuves de divisions territoriales. 

12. Mais à peine Costa-Rica a-t-il fait l'aveu que 

lui arrache l'évidence historique, qu'il en redoute les 
conséquences et qu'il s'empresse de le rétracter. 
« Lorsqu'il s'agit de pays nouveaux, dit-il, le droit 
« public souffre nécessairement certaines atténua* 
(( tions, certaines éclipses même, et l'on est obligé de 
« l'assouplir et de l'accommoder aux circonstances. » 
Théorie facile et complaisante qui permet au Costa- 
Rica d'élever des prétentions contre le Droit public, 
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sous prétexte d'éclipsé ou d'atténuation. L'Arbitre 
appréciera, dans sa haute sagesse, un tel mode de 
discussion. 

Costa-Rica, voulant citer deux exemples d'abandon 
momentané des règles générales, a, du reste, la main 
malheureuse. Il emprunte le premier exemple aux 
capitulations de Grenade, et nous venons de voir qu'il 
avait fallu un acte royal postérieur au contrat, pour 
investir Colomb. Le second exemple est tiré des capi- 
tulations de Burgos par lesquels Diego de Nicuesa a 
été, le 9 juin 1508, nommé Gouverneur de Veragua. 
Mais Costa-Rica lui-même est d'accord que tous les 
titres de Nicuesa ont disparu avec lui. La capitulation 
n'avait donc pas stipulé in perpetuum. 

13. D'après Costa-Rica, c'est seulement en 1513 

qu'on commença, et encore vaguement, à délimiter 
Veragua et à le séparer de la Castilla del Oro ; et ainsi 
la capitulation de Grenade aurait porté ses fruits en 1513. 
Nous avons expliqué (2® Mémoire^ pages 10-11) 
comment est intervenue la Cédule Royale du 27 juillet 
15i3, nommant Pedrarias Dàvila Capitaine général et 
Gouverneur de Castille d'Or. Cette Cédule fut signée 
au courant du procès intenté à la Couronne par la 
famille Colomb et cette circonstance explique la réserve 
qui est contenue dans l'acte. Le procès se prolongea 
pendant la vie de Don Diego Colon, de sa veuve, et de 
Don Luis Colon. Les droits de la famille de l'Amiral 
furent spécialisés dans le domaine territorial du 
Duché de Veragua, avec sa délimitation convention- 
nelle d'un carré de 25 lieues de côté, par l'arbitrage 
de 1556. Puis, ils furent définitivement convertis en 
une pension pécuniaire, par la Cédule Royale du 
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21 janvier 1557, et le territoire fît retour à la Couronne 
qui le réunit, comme nous l'avons expliqué, à la Cité 
de Natâ. Tout débat sur la capitulation de 1492 est 
donc, en réalité, dénué d'intérêt. 

14. Costa-Rica veut que la première délimitation 

précise de la Province Royale de Veragua se trouve 
consignée dans une capitulation, celle de Felipe Gutiér- 
rez du 24 décembre 1534. Et cette capitulation, d'après 
l'adversaire, aurait été a une loi parfaite mais malheu- 
reuse de la Monarchie. » Dans son Exposé, l'adver- 
saire avait confondu cette capitulation avec une Cédule 
Royale. Nous avons signalé cette erreur (2® Mémoire, 
page 11). Aujourd'hui Costa-Rica se contredit et déclare 
que l'acte de 1534 était une capitulation. Il a raison. 
Mais il a tort d'ajouter que cette capitulation était une 
loi parfaite. On ne comprendrait guère que la déser- 
tion de Felipe Gutiérrez eût suffi à faire tomber, 
deux ans après, une « loi parfaite », même « malheu- 
reuse. » Si l'inexécution des charges a entraîné la 
révocation du contrat, c'est évidemment que le contrat 
n'avait pas la valeur d'une loi générale. Et, à la vérité, 
ce n'est pas la capitulation de 1534, c'est la Cédule 
Royale du 2 mars 1537, ratifiée par laRecopilaciôn des 
Lois des Indes, qui a fixé légalement la démarcation 
de Veragua. 

15. Costa-Rica ne peut pas ne pas reconnaître que 

par la Cédule du 2 mars 1537 le Roi a incorporé dans 
le Gouvernement de Tierra-Firme toute la partie de la 
Province de Veragua qui lui restait à l'Ouest du Duché 
de Veragua qu'il venait de concéder à Don Luis Colon 
par Cédule du 19 janvier 1537. 
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Mais on sait que la Cédule du 2 mars 1537 indique 
le Cap de Gracias-à-Dios comme limite septentrionale 
de la Province de Veragua. Dès lors, Costa-Rica est 
forcé d'avouer que c'est toute la région, jusqu'au Cap 
de Gracias-à-Dios, qui est incorporée en 1537 dans 
le Gouvernement de Tierra-Firme et ensuite, par 
Cédule Royale du 26 février 1538, dans l'Audience de 
Panama. Mais l'adversaire essaye de se tirer d'embarras 
en prétendant que cette annexion n'a pas eu lieu à 
titre perpétuel, mais ^ro tempore^ et suivant l'expres- 
sion de la Cédule pour « aussi longtemps que cela sera 
notre bon plaisir et notre volonté. » 

Il est inutile de faire remarquer que cette formule 
usuelle, témoignage de l'autorité absolue des Rois, 
n'enlevait aux dispostions consignées dans une 
Cédule rien de leur vigueur légale. Mais le « bon 
plaisir » et la « volonté » du Souverain espagnol, loin 
de se modifier, ont, au contraire, trouvé une nouvelle 
et définitive expression dans la Loi IX, Titre I, Livre V, 
promulguée en 1680. Ce bon plaisir et cette volonté ont 
été que « toute la Province de Veragua » continuât à 
appartenir au Gouvernement de Panama. 

16. Costa-Rica fait, sous ce paragraphe, une obser- 
vation qui mérite d'être retenue. Parlant de la capitula- 
tion de Diego Gutiérrez, il dit que, comme celle d'Ar- 
tieda et comme toutes les autres préparées et délivrées 
par le Conseil des Indes, elle a aune partie contrac- 
tuelle et une parUe impérative ». 

Ces expressions « partie contractuelle et partie im- 
pérative » ne sont pas exactes. Toute capitulation est, 
dans son ensemble^ un contrat. Mais il est vrai qu'il y 
a, dans les actes de ce genre, deux parties distinctes 
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etque ladernière seule équivaut à un dispositif. C'est ce 
que nous avons vu à propos de la capitulation d'Ar- 
tieda (2® Mémoire, pp. 37-38). Costa- Rica appuie 
donc, involontairement, sur ce point les conclusions 
que nous avons tirées de cette constatation. 

17. Par la capitulation de Diego Gutiérrez, dit 

Costa-Rica, le Roi élargit considérablement, en 1540, 
la Province de Veragua. Au lieu de s'arrêter au Cap 
de Gracias-à-Dios, limite du Veragua Royal selon la 
Cédule du 2 mars 1537, il pousse la juridiction de 
Diego Gutiérrez jusqu'au delà du Cap Camarôn. Il 
englobe donc cette partie de Veragua dans la nouvelle 
province, faisant ainsi disparaître la délimitation assi- 
gnée à Felipe Gutiérrez en 1534, et abrogeant la Cédule 
Royale du 2 mars 1537. 

Nous avons déjà fait justice de ce système (2* Mé- 
moire, pp. 18 et s.). Il n'est pas exact, malgré le dire 
de Costa-Rica, que le Gouvernement de Tierra-Firme 
ait été privé par la capitulation de 1540, de la partie de 
Veragua, extérieure au Duché, qui lui avait été 
donnée par la Cédule de 1537. 

La Veragua, concédé à Diego Gutiérrez, demeura, 
après comme avant 1540, sous la dépendance de 
Terre-Ferme ou de Panama, et la Cédule du 2 mars 
1537 est visée et consacrée en 1680 par la Loi IV, 
Titre I, Livre V, de la Recopilaciôn. 

La province, dont la capitulation de 1540 a pour 
objet d'assurer la colonisation, est, au reste, plus 
étendue que le Veragua défini par la Cédule de 1537. 
Elle dépasse le Cap de Gracias-à-Dios, elle remonte 
vers le Honduras, jusqu'au Cap Camarôn. Au lieu de 
réduire le Veragua, cette capitulation, si elle était oppo- 

2 
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sable à des dispositions législatives, aurait donc pour 
effet de l'agrandir. Et, comme la capitulation laissait 
ladite province sous la souveraineté du Gouvernement 
de Terre-Ferme ou Panama, c'était, en fait, un terri- 
toire plus vaste que le Veragua, et comprenant tout le 
Veragua, qui était, par cet acte, mis sous Tautorité de 
ce Gouvernement. La capitulation de 1540, au lieu de 
servir la cause de C-osta-Rica, serait donc de nature à 
la desservir, si les capitulations avaient force de lois. 
iMais nous ne voulons pas, quant à nous, exagérer la 
portée de ces contrats. Nous ferons, en outre, remar- 
quer que celui de 1540 n'a pas été mentionné dans la 
Recopilaciôn; et cette omission est certainement inten- 
tionnelle. Si, en effet, les limites de Veragua avaient 
été, dans la capitulation de 1540, reportées au Nord- 
Ouest du Cap de Gracîas-à-Dios, jusqu'au Camarôn, 
c'était qu'une erreur avait été commise et que l'acte 
avait été copié sur un texte inexact. La convention avec 
Diego Gutiérrez avait été destinée à remplacer la nomi- 
nation abusive et illégale qu'avait faite le D*" Robles, 
quelque temps auparavant, en faveur de son gendre 
Sânchez de Badajoz et dont l'annulation avait été pro- 
noncée à Madrid ; et les limites indiquées dans l'acte 
annulé avaient été, par mégarde, reproduites dans 
l'acte nouveau. 

18. Suivant Costa- Rica, le Roi] aurait, en 1540, 

créé une nouvelle province de Cartago, et, par sen- 
tence du 6 mai 1541, il aurait ensuite déterminé avec 
précision l'interprétation qu'il faut donner aux conces- 
sions faites à Gutiérrez sur le tleuve San- Juan ou 
Desaguadero du Lac de Nicaragua. 

Il est vrai que la Provision Royale du 6 mai 1541 
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lixe souverainement la frontière du Gouvernement de 
Nicaragua à la distance de quinze lieues du Lac. 

Mais Costa-Rica était compris dans Nicaragua et 
cette Provision Royale condamne donc explicitement 
les prétentions de l'adversaire (Voir notre deuxième 
Mémoire, pp. 21-22). 

19. Costa-Rica déclare que, derrière chaque capi- 
tulation, il y a une série d'Actes royaux destinés à la 
rendre exécutoire. C'est avouer que par elle-même une 
capitulation n'a pas force de loi et que c'est dans des 
Actes royaux distincts qu'il faut chercher les disposi- 
tions législatives. Or ces Actes sont tous en opposition 
avec les prétentions de l'adversaire. Il suffît de citer 
d'abord la Cédule Royale du 2 mars 1537 et ensuite 
celle du 26 février 1538 également comprise dans la 
Recopilaciôn de 1680 (Loi IV, Titre XV, Livre II) et 
instituant pour la première fois l'Audience de Panama 
dans la capitale de Terre-Ferme, avec juridiction cer- 
taine et régulière jusqu'au Cap de Gracias-à-Dios. 
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20. (c Colombia, dit Costa-Rica, ne peut pas con- 
tester que la Cédule du 2 mars 1537, qu'elle invoque, 
perdant de vue son abrogation, a été émise d'une 
manière parfaitement conforme aux règles établies par 
la Monarchie espagnole pour faire les lois. » Nous le 
contestons si peu que nous puisons, dans cette Cédule 
de 1537, un de nos principaux arguments. 

21. (( Mais, continue Costa-Rica, cet Acte Royal a 
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été mort-né ou à peu près ; il a été dûment abrogé par 
des lois postérieures. » Il n^en est rien et nous Tavons 
montré. L'Audience de Panama érigée en 1538, et rési- 
dant dans la capitale de Terre-Ferme avec juridiction 
sur la Province de Veragua jusqu'au Cap de Gracias- 
à-Dios, fut, comme on sait, annexée à celle du Pérou 
en 1550. L'annexion faite au Pérou comprenait la 
Terre-Ferme, dont la juridiction s'étendait jusqu'au 
Cap de Gracîas-à-Dios, selon la Cédule Royale du 
2 mars 1537 ; mais en 1563, par Cédule du 8 septembre, 
l'Audience de Guatemala fut réunie à celle de Panama, 
rétablie elle-même et comprenant en particulier le 
Nombre de Dioset sa terre, la CitédeNatà et sa terre et 
le Gouvernement de Veragua. Puis, en 1568, une autre 
Cédule reconstitua l'Audience de Guatemala, résidant à 
Santiago, et sépara de Panama les provinces de Guate- 
mala, Chiapa, Higueras, Honduras, Verapaz et Nica- 
ragua. De ces Cédules de 1563 et 1568 il résulte que 
les deux Audiences de Panama et de Guatemala sont 
contiguës et que la première finit au Nord-Ouest, avec 
la Province de Veragua, la seconde au Sud-Est, avec 
celle de Nicaragua. Il n'y a place entre ces deux pro- 
vinces extrêmes des deux Audiences pour aucun dis- 
trict indépendant. Veragua s'étend donc, sous la sou- 
veraineté de l'Audience de Panama, jusqu'à la fron- 
tière de Nicaragua. Et cette division territoriale, fixée 
au XVI* siècle, est confirmée au xvu® par la Recopila- 
ciôn (Voir notre 2^ Mémoire, pp. 23 et s). 

22. Costa- Rica prétend qu'en attribuant le terri- 
toire de Veragua au Gouvernement de Terre-Ferme, 
par la Cédule de 1537, le Roi a montré tout le cas qu'il 
avait fait précédemment de la capitulation de 1534, 
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accordée à Felipe Gutiérrez. Malgré la désertion du 
bénéficiaire, le Roi, dit Costa-Rica, a cru devoir révo- 
quer expressément la capitulation. S'il la révoqua par 
une Cédule, c'est donc qu'il la considérait comme 
ayant force de loi. 

Objection sophistique ; car si la Cédule de 1537 
comporte abrogation de la capitulation de 1534, cela 
ne signifie pas que cette capitulation de 1534 ne pou- 
vait être révoquée que par une Cédule. Elle pouvait 
Hre retirée purement et simplement, du jour où le 
concessionnaire avait manqué à ses engagements. 
Mais en 1537, le Roi, établissant une division territo- 
riale, est parfaitement libre de constater incidemment 
qu'une capitulation antérieure est devenue lettre morte. 

23. Costa-Rica rappelle que le D' Robles, Prési- 
dent de l'Audience de Panama, ayant cru pouvoir 
nommer son gendre Hernàn Sànchez de Badajoz, 
Gouverneur de Veragua, cette nomination fut révoquée 
par Cédule Royale du 24 avril 1540. Cela est vrai. 
Mais cette révocation ne signifiait pas que Veragua 
ne dépendait pas de l'Audience de Panama. La nomi- 
nation du Gouverneur appartenait au Roi seul et, 
d'autre part, il était interdit aux Auditeurs de confier 
des conquêtes ou des découvertes à des parents ou 
alliés (Loi XVII, Titre II, Livre II). Telles sont les 
deux raisons, et les seules, de la mesure prise le 
24 avril 1540. 

24. Costa-Rica revient sur l'avis du Conseil des 

Indes qui a précédé, le 25 juin 1540, la capitulation 
du 29 novembre, accordée à Diego Gutiérrez. Mais il 
omet de dire que la province désignée dans cet avis et 
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ensuite dans la capitulation, c'est-à-dire le Veragua^ 
dépendait de l'Audience de Panama ; et c'est là 
pourtant le point essentiel. 

25. Diego Guliérrez obtient, il est vrai, l'autori- 
sation de <( conquérir et peupler la terre qui Nous 
a reste (qui reste au Roi) dans la Province de Vera- 
<i gua, comprise entre la mer du Nord et la mer du 
« Sud, à partir des limites occidentales du Duché de 
« Veragua jusqu'au Rio Grande, à l'ouest du Cap 
« Camarôn, aux frontières du Honduras. » 

Mais c'était là la reproduction machinale de la déli- 
miiation du D' Robles et cette erreur n'a pas d'ailleurs 
la moindre importance puisqu'elle étend le Veragua, au 
lieu de le rétrécir. 

26. C'est bien la Province de Veragua propre- 
ment dite que Gutiérrez essaya de conquérir et il périt 
dans une bataille avec les Indiens dans la vallée du 
Reventaiôn, située non pas entre le Cap de Gracias-à- 
Dios et le Cap Camarôn, mais fort au S.-E. du premier. 

27. Costa-Rica est amené à confesser que celte 

capitulation de 1540 n'eut qu'une valeur éphémère. 
Don Pedro Gutiérrez de Ayala, fils du Gouverneur 
décédé, avait, il est vrai, nommé Gouverneur Juan 
Pérez de Cabrera. Mais le Conseil des Indes décida 
de suspendre la colonisation de Veragua. Il ne fut 
besoin d'aucun acte législatif pour anéantir l'effet de 
la capitulation de 1540 et Pérez de Cabrera, dépos- 
sédé, fut envoyé au Honduras comme Gouverneur. 

28. Costa-Rica insistant sur le désaveu dont le 
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D^ Robles fut l'objet, affecte de conclure de là que la 
première tentative de l'Audience de Panama, pour 
faire acte d'autorité en Veragua, fut désapprouvée et 
sévèrement blâmée par le Roi. C'est dénaturer le sens 
de la mesure prise le 24 avril 1540. Elle se justifiait par 
les deux motifs que nous avons indiqués, mais en lais- 
sant entière la juridiction de Panama sur la Province 
de Veragua. En effet, TAudience de Guatemala, qui 
n'a été créée qu'en 1543, n'existait pas encore au 
moment où le docteur Robles a été désavoué. 

29. Sur le rattachement successif de l'Audience 

de Panama à celle des Confins, puis à celle du Pérou, 
sur la fusion, en 1563, de l'Audience de Guatemala et 
de celle de Panama, sur la séparation, en 1568, de ces 
deux Audiences, nous prions l'Arbitre de vouloir bien 
se reporter à notre 2® Mémoire, pp. 23, 24 et s. Nous 
rappelons seulement, qu'après comme avant cette série 
de démarcations provisoires, la Province de Veragua 
resta indissolublement unie au Gouvernement de Terre- 
Ferme ou de Panama, dont elle suivit toujours les 
destinées. 

30. Nous avons montré (2® Mémoire, p. 27) que 

la Province désignée sous le nom de « Costa-Rica 3> 
dans la Cédule du 23 février 1560, et concédée au 
Licencié Ortiz, Alcalde Mayor de Nicaragua, n'em- 
brassait pas l'ancienne Province de Veragua et n'était 
qu'un petit lambeau de terre compris entre les pro- 
vinces de Honduras, de Nicaragua et le Desaguadero. 
La traduction erronée que Costa-Rica donne de cette 
Cédule ne détruit pas notre démonstration. Mais 
l'adversaire persiste à chercher, dans la Cédule du 
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18 juillet suivant, signée en réponse à la lettre du 
18 décembre 1559 de l'Audience des Confins, une 
objection que nous avons déjà rencontrée et à laquelle 
nous avons répondu (2* Mémoire, pp. 28, 29). 

La Colombie produit, au sujet de cette Cédule du 
18 juillet 1560, une intéressante consultation signée de 
M. le D' D. Simon de la Rosa y Lôpez, professeur de 
Droit politique à TUniversité de Séville, de MM. les 
Licenciés D. José Gestoso y Pérez, Archiviste du Con- 
seil Municipal de cette ville, D. José Maria de Valde- 
nebro y Cisneros, employé à la Bibliothèque provinciale, 
D. Francisco Rodriguez Marin, Correspondant de 
l'Académie Royale Espagnole de la langue et de 
D. Nicolas Tenorio, Avocat de l'illustre Collège de 
Séville. 

Les très distingués signataires de cette consultation 
ont attentivement examiné aux Archives générales des 
Indes la Cédule Royale du 18 juillet 1560 et ils sont 
arrivés aux conclusions suivantes : 

1® La Cédule Royale se compose de vingt clauses 
qui sont les réponses à différentes questions que le 
Président et les Auditeurs avaient soumises au Roi. La 
clause 13 comprend deux parties, l'une narrative ou 
expositive, qui reproduit ce que l'Audience avait écrit 
au Roi ; l'autre dispositive, dans laquelle est consigné 
ce qui a été résolu par le Souverain et qui a force de 
loi. 

2*^ La partie expositive de la clause 13 de la Cédule 
Royale du 18 juillet 1560 est de la teneur suivante : 
« Vous dites que la Province de Veragua, que d'un 
(( autre nom on appelle Nueva Cartago, appartient à 
(( ce district et qu'elle confine avec la Province de 
« Nicoya, où nous avons toujours eu un Corregidor et 
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<( que depuis deux ans, quelques Indiens qui s'appel- 
(( lent Chômes se sont présentés pacifiquement; qu'ils 
(( ont reçu des présents en Notre nom et qu'on les a 
« pourvus d'églises, de prêtres et d'ornements, d'Al- 
(( cades et d'autres choses importantes pour leur chris- 
« tianisatîon et leur civilisation ; qu'en outre, par des 
« Espagnols qui ont été en la Province de Veragua et 
« l'ont parcourue presque entièrement, on a reçu avis 
(( qu'il y existe plus de richesse en or qu'en aucune 
(( autre partie de ce qui a été découvert; qu'il y a peu 
« d'Indiens, qu'ils sont dispersés et qu'on pourrait les 
« amener facilement à la paix; qu'on pourrait en tirer 
c( sans peine de grandes richesses ; que quelques per- 
ce sonnes principales se sont offertes à faire ce voyage 
« à leurs frais, mais que jusqu'à présent on ne leur a 
« pas donné l'autorisation et que si on la leur donnait, 
(( ce serait avec toute modération. » Cette partie expo- 
sitive que nous avons reproduite à la lettre, n'a pas 
force obligatoire : elle n'est que la répétition de ce que 
l'Audience des Confins avait écrit au Roi. 

3"" La partie dispositive de la clause 13 est ainsi 
conçue : « Pour le peuplement de Nicoya et de la terre 
(( avoisinante. Nous avons, à cet effet, autorisé le 
(( Licencié Ortiz, Notre Alcade mayor de la Province de 
c( Nicaragua, à qui on a donné la patente nécessaire ; 
(( et pour la terre qui existe dans la partie de Veragua, 
« du côté de Nalâ elle a été peuplée, par Notre ordre, 
« parle capitaine Francisco Vâzquez. » C'est ainsi qu'est 
résolue par le Roi la question soulevée par l'Audience 
de « Los Confines. » Le Roi établit avec une parfaite 
clarté la différence qu'il y a entre le territoire de Nicoya, 
dont le peuplement avait été confié au Licencié Ortiz, 
et l'autre terre, non contiguë à Nicoya, terre apparte- 
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nanl à Veragua et que, par Ordre Royal aussi, le capi- 
taine Francisco Vcizquez était en train de peupler. L'ex- 
pression « du côté de Nalà » indique seulement le 
point d'où partit Francisco Vàzquez avec ses gens 
pour conquérir la terre de Veragua. 

Il est superflu de rappeler qu'en reproduisant le 
texte de cette Cédule Royale, Costa-Ricay a ajouté une 
virgule qui ne s'y trouve pas et qui pourrait en altérer 
le texte, et il a en outre confondu le nom du Licencié 
Orti{ avec celui du Licencié Cavallôn. 

L'analyse des documents ne permet pas de confon- 
dre, comme le voudrait l'adversaire, la « certaine 
terre » soumise au domaine du Licencié Ortiz, Alcalde 
Mayor de Nicaragua en 1560, avec le territoire de 
Veragua, qui, appartenait depuis de nombreuses 
années, au Gouvernement de Terre-Ferme. 

La commission donnée à Ortiz et visée par le Roi 
dans la Cédule du 18 Juillet 1560, était, comme on sait, 
contenue dans la Cédule du 23 février de la même 
année, qui déterminait avec précision la position de 
cette « certaine terre » que le Licencié Ortiz devait 
peupler et qui était comprise entre la Province de Nica- 
ragua, celle de Honduras, et le Desaguadero ou fleuve 
San-Juan. 

C'est dans ces limites qu'était comprise la région 
annexée à Nicaragua et désignée sous le nom de Co^/tz- 
Rica par M. Peralta lui-même, qui, à la page 175 de son 
premier volume, publie la Cédule Royale du 23 février 
1560 sous la rubrique suivante : « Cédule Royale au 
(( Licencié Ortiz, Alcalde mayor de Nicaragua, lui don- 
ce nant des instructions et des pouvoirs pour aller peu- 
« pler et conquérir la province de Costa^-Rica. » 
M. Peralta a, en outre, écrit sur le Recueil des Cédules 
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qui est conservé aux Archives des Indes, la mention 
« Costa-Rica » en marge de la Cédule Royale du 
23 février 1560. Le Costa-Rica était donc bien « la cer- 
taine terre 3> donnée à TAlcade de Nicaragua. Ce n'é- 
tait pas le Veragua, qui, depuis 1537, dépendait du 
Gouvernement de Terre-Ferme ou de Panama. 



III 



31. Costa-Rica soutient que le Licencié Cavallôn, 

appelé à remplacer le Licencié Ortiz, obtint, non seu- 
lement la « certaine terre » qui était définie par la 
Cédule du 23 février 1560, mais tout le territoire compris 
autrefois dans la Cédule du 2 mars 1537. 

Mais la Provision Royale, accordée à Cavallôn, 
avait, d'abord, été donnée par l'Audience des Confins, 
qui, pas plus que le D*" Robles, n'avait autorité pour 
le faire ; et le Roi, remettant ensuite les choses en 
place, a formellement déclaré que la conquête confiée 
au Licencié Cavallôn élait la même que celle qui avait 
été déléguée précédemment au Licencié Ortiz. Il 
s'agissait donc de la « certaine terre », appelée Costa- 
Rica, mais nullement de la Province de Veragua, ou de 
l'ancienne Veragua Royale, que l'adversaire s'efforce 
vainement de confondre avec Costa-Rica, sous l'appel- 
lation trompeuse de Cartago. 

32. La Cédule Royale, adressée au Gouverneur 

de Terre-Ferme, Don Rafaël Figuerola, montre que 
Costa-Rica confinait avec la province de Veragua, mais 
s'en distinguait. La Province de Veragua était elle- 
même distincte de l'ancien Duché, rattaché à la Cité 
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de Nalâ ; et cette Province de Veragua, telle qu'elle 
avait été définie par la Cédule du 2 mars 1537, conti- 
nuait à dépendre de Terre-Ferme, appartenant, 
comme le Duché lui-même, à l'Audience de Panama. 

33 et 34. Toute la discussion de Veragua repose 

donc sur une assimilation conlrouvée, entre le Costa- 
Rica, Cartago et Veragua. 

35. Costa- Rica ne méconnaît pas que trans- 
férée à Panama en 1563, puis rétablie, l'Audience de 
Guatemala perdit le Gouvernement de Terre-Ferme, 
mais il prétend qu'elle conserva les provinces de 
Costa- Rica et de Nicaragua ; et dans Costa-Rica, il 
veut comprendre Veragua. 

Veragua resta, au contraire, attaché au Gouver- 
nement de Terre-Ferme. 

Par la Cédule Royale du 8 septembre 1563, qui 
supprimait l'Audience de Guatemala, celle de Panama 
rétablie recevait, d'ailleurs, une juridiction étendue sur 
« la côte en aval^ en direction de Nicaragua^ jusqu'à la 
« Baie de Fonseca exclusivement^ et dans Vintérieur du 
apays^ sur toute la Province de Nicaragua et celle de 
a Honduras jusqu'au lieu dit Jere^ de la Frontera 
(( faujourd^hui CholutecaJ et le fleuve Ulà (UlûaJ exclusif 
« vement^ de manière que l'on ait à tirer une ligne de la 
« Baie de Fonseca au fleuve Ulà et que^ de cette ligne en 
« direction de Panama^ cela doit être du district de ladite 
« Audience de Panama ». 

Cette circonscription de l'Audience de Panama 
dura cinq ans. 

C'est à tort, en outre, que Costa-Rica prétend, en 
contradiction avec ses propres documents, que lorsque 
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TAudience de Guatemala fut rétablie, elle comprit les 
mêmes territoires que Fancienne Audience de « Los 
Confines ». Du côté de Panama, toute la Province de 
Veragua resta en dehors, et du côté de Mexico, 
restèrent également dehors les provinces de Tabasco, 
Yucatan et Cozumel. La juridiction de la nouvelle 
Audience de Guatemala s'étendait seulement, vers le 
Sud, jusqu'à la Province de Nicaragua et non au delà. 

36. C'est ce qui résulte expressément de la 

Cédule du 28 juin 1568 que Costa-Rica cite incomplè- 
tement (pp. 35-36). Cette Cédule énumère les pro- 
vinces qui devaient former l'Audience de Guatemala. 
Elle ne fait aucune allusion à Veragua, parce que 
Veragua restait compris dans la juridiction de Panama. 

37. Costa-Rica note que les provinces de Cartago et 

Costa-Rica furent, par Cédulesdes 9 mai 1545, 27 sep- 
tembre 1565, placées dans l'Evêché du Nicaragua, 
suffragant de l'Archevêché de Guatemala, tandis que 
la Province et le Duché de Veragua furent placés sous 
la juridiction ecclésiastique de l'Évêché de Panama. 
Or, dit l'adversaire, suivant la Loi VII, Titre II, Livre 
II de la Recopilaciôn de Indias^ la juridiction ecclésias- 
tique correspondait à la juridiction politique. 

Ce raisonnement n'est pas exact. Nous nous en 
référons au texte même de la Loi. Mais, en acceptant 
même, pour le moment, gratia arguendi et par hypo- 
thèse, l'interprétation erronée de l'adversaire, devrons- 
nous conclure de là que Costa-Rica s'étendait sur 
toute la surface qu'il prétend revendiquer aujourd'hui? 
Nullement. Costa-Rica était une fraction de Nicaragua, 
mais Veragua conservait ses limites traditionnelles. La 
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Recopilaciôn se contredirait elle-môme, si d'une part 
elle étendait la juridiction ecclésiastique et politique 
de Guatemala sur les territoires litigieux et si, d'autre 
part, elle les déclarait, comme elle le fait, dépen- 
dance de Terre-Ferme. Cette contradiction n'existe 
pas et Costa-Rica ne se confond point avec Ve- 
ragua. 

Il est vrai qu'en principe,* d'après les Lois des 
Indes, la juridiction ecclésiastique devait, autant que 
jP055/We, correspondre à la juridiction civile. Mais cette 
règle souffrait de nombreuses exceptions. Nous 
pouvons, entre autres, citer les exemples suivants. 
Panama dépendait de la juridiction ecclésiastique de 
Lima et appartenait, au contraire, à la juridiction 
civile du Nouveau Royaume de Grenade. Une partie 
du Nord et de l'Est du Nouveau Royaume de Grenade 
relevait, comme juridiction ecclésiastique, des Évêchés 
de Mérida, dans la Capitainerie générale de Venezuela 
et de Puerto-Rico, de l'Audience de Santo-Domingo. 
Dans l'Audience de Guatemala, la Verapaz, après 
la suppression de l'Evêché qui y avait été momen- 
tanément établi, fut comprise dans le diocèse de 
Chiapas, de la Vice-Royauté du Mexique, bien que 
continuant à dépendre civilement de Guatemala. 

L'objection de Costa-Rica n'a donc pas de portée. 

38. Costa-Rica resta dans l'Audience de Guate- 
mala comme partie intégrante de Nicaragua. Toute la 
Province de Veragua resta comprise dans le Gouver- 
nement de Terre-Ferme et dans l'Audience de Pa nama : 
et c'est pour dissiper, à cet égard, tout malentendu 
que la Recopilaciôn de 1680 a visé la Cédule du 
2 mars 1537. 
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39. Costa-Rica arrive inconsciemment, pour les 

besoins de sa cause, à considérer comme abolies les 
lois organiques des Audiences, qui sont la base fonda- 
mentale de la constitution définitive des Colonies 
espagnoles en Amérique. 

40-41. L'adversaire fait de nouveau un appel 

désespéré à la capitulation accordée le l*^"" décembre 
1573 au Capitaine Diego de Artieda, et il allègue que 
cette capitulation est devenue une loi parfaite suivant 
le Droit public d'Espagne. 

Nous avons soigneusement analysé cet acte (2* Mé- 
moire, pp. 37 et s.) et nous avons vu que la seconde 
partie, celle que le Costa-Rica appelle aujourd'hui la 
partie impérative, excluait de la capitulation d'Artieda 
la Province de Veragua. 

42. Costa-Rica maintient qu'Artieda fît tout ce qui 

était en son pouvoir pour exécuter son contrat. Nous 
avons surabondamment démontré qu'au contraire, il 
l'avait laissé tomber en déchéance (2® Mémoire, p. 39) 
et qu'il avait, du reste, rencontré une vive opposition 
de la part du Gouvernement voisin, c'est-à-dire de 
Veragua. 

43, 44 et 45. Artieda devait respecter les limites 

de Veragua fixées par le Roi avant la capitulation du 
1"^ décembre 1573. Le dispositif de cette capitulation 
lui prescrivait cette obligation. Il y avait sans doute, dans 
los clauses précédentes, une certaine obscurité, qui fui 
peut-être cause des dissentiments qui se produisirent. 
Mais, en 1593, la capitulation d'Artieda était si bien 
abrogée que Don Fernando de la Cueva était à son tour 
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nommé Gouverneur de Cosla-Rica, et cela pour une 
courte période de temps. 

Les capitulations de 1573 et de 1593 n'ont donc eu 
qu'une vigueur accidentelle et momentanée. Aussi 
n'ont-elles pas été relatées dans les Lois de 1680 qui 
ont, au contraire, visé les Cédules de 1563 et de 1568. 

46. Costa-Rica affirme que, d'après la Cédule 

Royale du 31 mai 1600, adressée à l'Audience de 
Panama, l'Escudo de Veragua estsignalé comme terme 
occidental de Veragua. Mais ce document ne dit rien 
de ce qu'on lui fait dire et nous avons établi, avec pièces 
à l'appui, que l'Escudo de Veragua n'avait jamais été, 
à l'Ouest, la limitede Veragua (2^ Mémoire, pp. 42 et s.). 

La Cédule Royale dit textuellement : « qu'il con- 
« viendrait beaucoup de pacifier et de soumettre les 
« Indiens belliqueux qui habitent les MONTAGNES 
« DE COCLE, situées entre le Rio-Chagre et l'Escudo de 
« Veragua ». On voit que la Cédule invoquée par 
Costa-Rica se réfère à la position des montagnes de 
COCLÊ, région qui fait partie de Veragua. M. Peralta, 
prenant la partie pour le tout, veut assigner à la Pro- 
vince de Veragua la démarcation correspondante à 
Codé dont l'extrémité occidentale était proche de 
l'Escudo de Veragua. 

47. « Du côté de l'Océan Pacifique, dit Costa- 

« Rica, ce sont les vallées de Chiriqui, jusqu'à la Pro- 
(( vince de Veragua qui, d'après les Cédules, doivent 
(c fournir une borne également naturelle pour fixer la 
a ligne de démarcation. » 

Nous avons déjà prouvé toute l'inanité de cette 
affirmation (voir noire "1^ Mémoire, pp. 89-90). Nous 
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nous contenterons de rappeler que la capitulation d' Ar- 
tiedane donne ni les vallées de Chirîquî, ni le Chiriqui 
Viejo, comme la frontière extrême de Veragua. Elle ne 
parlé des vallées de Chiriqui que pour marquer une 
orientation : « droit aux vallées de Chiriqui (dans la 
direction des vallées de Chiriqui) jusqu'à la province 
de Veragua, » 



IV 



48. Costa-Ricaadmet que les Lois de division ter- 
ritoriale sont seules valables dans une question de 
limites. Mais les capitulations ne sont pas des Lois. 

D'après la Loi I, Titre I, Livre V de la Recopila-^ 
ciôn de Indias^ il faut, .en premier lieu, pour détermi- 
ner les limites des provinces, se soumettre aux lois de 
cette Recopilaciôn. 

La Pragmatique de Carlos II du 18 mai 1680 a can- 
cellé tous les précédents législatifs des Indes pour les 
veîoïiAvedonsX^ Recopilaciôn. Toutes lois, ordonnances, 
cédules, provisions, et à plus forte raison toutes capi- 
tulations, perdaient désormais toute vigueur, si elles 
n'étaient pas insérées dans le nouveau Corps de Lois. 

Le Titre XV du Livre II, intitulé « Des Audiences 
et Chancelleries Royales des Indes », établit qu'il existe 
douze Audiences. 

Les Lois IV et VI du même Livre concernent res- 
pectivement les Audiences de Panama en Terre-Ferme 
et de Santiago de Guatemala dans la Nouvelle-Espagne. 

La Loi IV déclare que TAudience de Panama, aujour- 
d'hui territoire de la Colombie, « a pour district la pro- 
« vînce de Castille d'Or jusqu'à Porlobelo et sa terre, 

3 
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c la cité de Nalâ et sa terre, le Gouvernement de Ve- 
c ragua » etque cette Audience est contiguë au Ponant 
à celle de Santiago de Guatemala. 

La Loi VI prescrit que TAudience de Guatemala 
doit avoir pour district la province de Guatemala et 
celles de Nicaragua, Chiapa, Higueras, Cap de Hon- 
duras, la Vera Paz et Soconusco, avec les tles de la 
côte, arrivant au Levant jusqu'aux limites de TAudience 
de Terre-Ferme ou Panama. 

La Loi IX dit enfin : « QUE TOUTE LA PRO- 
« VINCE DE VERAGUA SOIT DU GOUVERNE- 
m MENT DE TERRE-FERME. » 

Toute contestation doit disparaître devant des textes 
aussi formels. Voilà vraiment a les Lois de divisions 
a territoriales, seules valables dans cette, question de 
<c limites ».. Costa-Rica a soin de les passer sous 
silence. 

Il garde la même discrétion au sujet de la Cédule 
du 21 juillet 1722. Pourtant on se rappelle que, dans 
cet Acte Royal, le Souverain déclare que TAudience 
de Panama doit subsister « ainsi qu'elle était aupara- 
a vant et en la forme où elle fut érigée à son premier 
«: établissement et qui est indiquée dans la Loi IV, 
« Titre XV, Livre II, de la Recopilaciôn de Indias. » 

Ce fut l'Audience de Panama, ainsi constituée, que 
le Souverain adjoignit, dix-sept ans après, à la Vice- 
Royauté de Sanla-Fé de Bogota, par Cédule Royale du 
20 août 1739. 

Enfin, Costa-Rica est également muet, dans sa Ré- 
plique, sur l'Ordre Royal du 20 novembre 1803, qui 
décida que la Côte de Mosquitos jusqu'au Cap de 
Gracias-à-Dios, c'est-à-dire exactement l'ancienne côte 
attribuée à Veragua par la Cédule du 2 mars 1537, 
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restait sous la dépendance de la Vice-Royauté de 
Santa-Fé, aujourd'hui République de Colombie. Et 
nous avons prouvé que l'Ordre Royal de 1803 avait, 
suivant le régime politique de l'époque, toute Tauto- 
rité d'une loi. Nous fournissons à l'appui de cette 
opinion, une consultation fortement motivée et signée, 
sur cette question de Droit espagnol, d'un nom plus 
autorisé que le nôtre. 

49, 50, 51, 52 et 53. Cosla-Rica fait des efforts 

prodigieux pour déterminer la position du fleuve 
Belén, auquel se rapportent les Cédules Royales 
du 29 novembre et du 16 décembre 1540. Mais il 
ajoute qu'il n'est pas possible de se fier à aucune 
carte géographique ancienne, si excellente qu'elle 
paraisse. 

C'est poser la question d'une mahiëre tout à fait 
inexacte. Nous avons beaucoup moins invoqué la carte 
de Diego Ribero « pour Hxer la position géographique 
« du Belén », que pour éclairer les Actes Royaux. 
Nous avons dit que cette carte était la seule que 
connussent le Roi et le Conseil des Indes et que c'était 
aussi la seule qui s'accordait, en fait, avec les réso- 
lutions par lesquelles le Roi avait fixé les limites du 
Duché. Dans quatre Cédules successives, le Roi avait 
déclaré que la Baie de Zarabaro devait entrer dans le 
Duché et seules les indications de Diego Ribero peu- 
vent expliquer ces quatre Cédules (voir notre 2* Mé- 
moire, p. 97 et suivantes). Le nom officiel du Duché 
était même devenu « Baie de Zarabaro. » 

54, 55 et 56. Costa-Rica tient à répéter que la 

Cédule Royale du 21 janvier 1557 n'a pas incorporé le 
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Duché de Veragua à Natâ, et que, d'aulre part, il n'y 
a pas eu d'autre Province de Veragua que l'ancien 
Duché. Nous avons, au contraire, établi que tous les 
actes distinguaient le Duché et la Province, et que la 
Province, comme le Duché, était restée, jusqu'au Cap 
de Gracias-à-Dios, attachée au Gouvernement de 
Terre-Ferme. Cédule Royale de 1537, Lois de 1680, 
Cédule de 1722, Ordre Rdyal de 1803, tels sont les 
points dominants de notre démonstration. Costa-Rica 
n*a réussi à en ébranler aucun. 

57, 58 et 59. Costa-Rica invoque des documents 

postérieurs à 1810 et même à 1821. Or il a préci- 
sément reconnu que a l'Arbitre doit décider en 
a vertu des titres valides émanant du Gouvernement 
a espagnol, en vigueur au temps de l'émancipation : 
« Uti possideth de 1810-21. » (Voir notre 2® Mé- 
moire, p. 3.) Et nous avons même établi que, de 
l'aveu de Costa-Rica, c'était l'année 1810 qui était la 
date régulatrice (voir notre 2® Mémoire, p. 105). 
Des actes de 1824 ou de 1865 sont donc indifTé- 
rents et Costa-Rica ne peut ignorer qu'ils n'ont pas ici 
de valeur probante. Si, du reste, ils en avaient une, 
ce ne serait pas celle que leur prête Costa-Rica. Rap- 
pelons seulement, en effet, que le Traité de Bogota, du 
30 mars 1865, n'eut pas l'approbation du Pouvoir 
législatif. Ce traité ne peut donc être invoqué aujour- 
d'hui que pour faire connaître les droits de la Co- 
lombie isur les territoires qui lui appartenaient et 
qu'elle consentait à céder à l'amiable au Costa-Rica. 
11 est clair, en effet, qu'un acte de cession implique, 
de la part du cessionnaire, la reconnaissance des 
droits du cédant. Or le traité de 1865 dit expressé- 
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ment que la Colombie renonce, en faveur de Costa- 
Rica, à ses droits sur le territoire qui s^étend à FOuest 
Jusqu^au fleuve San^Juan del Norte. Cette cession n^a 
pas été suivie d^efTets. Les droits de la Colombie n'ont 
donc pas été aliénés. Us sont restés intacts. 

60. Nous sommes convaincus que l'Arbitre 

adjugera à la Colombie le bénéfice total des conclu- 
sions qu^elle a soutenues. En déterminant les limites 
respectives des deux États, telles qu'elles existaient 
légalement en 1810, il attribuera à la Colombie les 
territoires qu'elle réclame, et qui, de par la volonté 
Royale, n^avaient pas cessé d'appartenir au Gouverne- 
ment de Terre-Ferme ou à la Vice- Royauté de 
Santa-Fé, dont la République de Colombie est au- 
jourd'hui l'ayant cause. 



R. POINCARÉ, 

a 

Avocat à la Cour d'appel de Paris. 



Paris, le 19 avril 1900. 
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DIFFÉREND 

entre la Colombie et le Costa-Rica 



ARBITRAGE 



DE 



Son Excellence M. le Président de la République française 



RÉSUMÉ DES CONCLUSIONS DE LA COLOMBIE 



Au moment de voir expirer les délais fixés pour la 
préparation de la sentence, nous croyons devoir 
résumer, en quelques mots, les conclusions de la 
Colombie. 

Nous avons montré, dans les précédents mémoires, 
que les revendications de Costa-Rica se heurtaient 
aux textes juridiques les plus certains. 

Les droits de la Colombie reposent, au contraire, 
sur une série d'actes législatifs de la Monarchie espa- 
gnole qui s'échelonnent sur plusieurs siècles et se 
succèdent avec une parfaite concordance. 

D'après ces actes, les limites des territoires appar- 
tenant à la Colombie sont les suivantes : 



SUR L'OCÉAN ATLANTIQUE 

Toute la Province de Veragua dépendait de l'Au- 
dience de Panama et cette Audience fut englobée 
dans la Vice- Royauté de Santa-Fé. 

La Colombie est incontestablement l'ayant droit du 
Gouvernement de Terre-Ferme, de l'Audience de 
Panama et de la Vice-Royauté de Santa-Fé. 

Toute la Province de Veragua doit donc apparte- 
nir à la Colombie. 

Dès l'origine, la Province de Veragua s'est étendue 
jusqu'au Cap de Gracias-â-Dios (Voir Cédule Royale 
du 2 mars 1537). 

Elle n'a jamais été divisée. 

La Loi IX, Titre I, Livre V de la Recopilaciôn de 
Indias a, au contraire, édicté que toute la Province 
DE Veragua continuerait à faire partie du Gouverne- 
ment de Terre-Ferme, c'est-à-dire de Panama. 

Les Lois des Indes ont ainsi maintenu, en 1680, 
l'organisation de la Province de Veragua, telle qu'elle 
avait été établie par la Cédule Royale de Charles- 
Quint, signée à Valladolid, le 2 mars 1537. 

Cet état légal a encore été consacré par la Cédule 
Royale du 21 juillet 1722, qui a rétabli l'Audience de 
Panama, telle qu'elle était auparavant. 

Il a enfin été ratifié au commencement de ce siècle 
par l'Ordre Royal de 1803. 

Cet Ordre a décidé que le territoire compris jus- 
qu'au Cap de Gracias-â-Dios restait dans l'intérieur de 
la Vice-Royauté de Santa-Fé, aujourd'hui République 
de Colombie. 
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La limite septentrionale de la Province de Veragua 
est donc bien le Cap de Gracias-a-Dios. 

D'autre part, la Provision Royale du 6 mai 1541, 
corroborée par la Cédule Royale du 9 mai 15^5, a fixé 
la limite entre les gouvernements de Veragua et de 
Nicaragua. 

Il a été décidé que le domaine de Nicaragua s'éten- 
dait seulement à l'Est jusqu'à 15 lieues comptées à 
partir du commencement du Desaguadero, et l'extré- 
mité de ces 15 lieues, calculées à raison de 17 et demie 
au degré, coïncide avec le confluent du Rio Sarapiqui 
et du Desaguadero ou fleuve San-Juan. 

C'est donc à la rencontre de ces deux cours d'eau 
que, dans l'intérieur des terres, commençait, à l'Ouest, 
le Gouvernement de Veragua. 

C'est à ce même point, par conséquent, que doit 
aboutir la ligne frontière entre Colombie et Costa-Rica, 
et la Côte de l'Atlantique, dans les rapports entre ces 
deux États, doit rester au premier jusqu'à l'embou- 
chure du Rio San-Juan. 



SUR L'OCÉAN PACIFIQUE 

Sur le versant de l'Océan Pacifique, les limites 
légales de la Colombie, modifiées, il est vrai, par le 
Traité du 20 janvier 1886, étaient le Rio Boruca. 

Par le Traité de 1886, il a^ été convenu que, sur ce 
versant, la frontière de la Colombie ne dépasserait pas 
l'embouchure du Rio Golfito^ dans leGolfo Dulce. 

Il va sans dire que, tenue par ce Traité, la Colom- 
bie ne revendique pas les territoires situés entre le 
RioGolfito et le Rio Boruca; elle ne demande rien à 



l'Ouest du Rio Golfilo, mais, en revanche, elle résisie 
énergiquement à toute prétention de Costa-Rica 
sur la partie de la côte située à TEst de ce dernier 
fleuve. 

En fait, et surtout depuis le Trailé de 1886, qui a 
consacré ce statu quo^ c'est la Colombie qui occupe le 
pays jusqu'au Rio Golfilo; et il ne s'agit pas ici d'une 
simple possession précaire, il s'agit d'une possession 
régulièrement fondée sur un acte diplomatique. 

Et cette possession est, du reste, conforme au droit 
historique de la Colombie. 

Vainement Costa-Rica invoque-t-il la Cédule 
Royale du 21 avril 1529 pour élever des prétentions 
sur tout le pays jusqu'au Chiriqui-Viejo. Nous avons 
prouvé (V. notamment 2® mémoire, p. 13) que la 
Cédule de 1529 se retournait tout entière contre l'ad- 
versaire. 

Celte Cédule a ordonné que la ville de Bruselas et 
sa terre entraient dans le Gouvernement de Nica- 
ragua. 

Les limites de Bruselas^ suivant les rapports de 
Pedrarias Dâvila, s'étendaient à 35 lieues au Sud-Est 
d'Orotina, jusqu'au pays des Cuchiras. 

Nous avons déjà dit qu'en mesurant celle dislance 
à partir de l'emplacement où M. Peralla lui-même fixe 
Bruselas^ on ne peut pas dépasser le Rio Boruca. 

Les 35 lieues aboutissent aux Cuchiras^ prés de la 
vallée des Borucas; mais, de Bruselas h Chiriqui^ il y 
a, en revanche, plus de 35 lieues espagnoles. 

Il est donc tout à fait impossible de confondre Chi- 
riqui et Cuchiras^ comme essaie de le faire M. Peralta 
{Costa-Rica, Nicaragua y Panama^ P- x). 

11 résulte, en effet, clairement, de l'Itinéraire de 



Gil Gonzalez Dàvila que, de Chiriqui à Cuchiras^ î' y a 
88 lieues. 

L'adversaire n'est pas plus heureux lorsqu'il tente 
de s'appuyer sur ce passage de la capitulation de 
Diego de Artieda : « Droit aux vallées de Chiriqui jus- 
qu'à la Province de Veragua ». M. Peralta interprète 
cette phrase comme si les vallées de Chiriqui étaient 
comprises dans la capitulation. Mais l'expression 
« droit à.,. » a un sens tout à fait différent. 

Si nous disions que nous traçons une ligne depuis 
l'Arc de Triomphe, droit à la Place de la Concorde, 
jusqu'à l'Avenue Montaigne^ nous ne songerions pas à 
soutenir que cette ligne, dont nous aurions seulement 
déterminé la direction, doit dépasser l'Avenue Mon- 
taigne et atteindre la Place de la Concorde. 

Aux prétentions de Costa-Rica, nous opposons 
d'ailleurs tout un faisceau de preuves : 

1° L'Itinéraire de Gil Gonzalez Dâvila, publié par 
M. Peralta lui-même {Costa-Rica, Nicaragua y Panama^ 
pp. 27-31). Cet Itinéraire marque toute la distance qui 
sépare Chiriqui de Cuchiras. 

2^ La Cédule Royale du 21 avril 1529, qui fixa la 
frontière entre Panama et Nicaragua. 

3® La lettre du Président de l'Audience de Panama 
de 1625, sur les réductions des Indiens Borucas (1). 

4« Six Cédules Royales, de 1626 à 1685, relatives 
aux Guaymies, Cotos et Borucas^ qui appartenaient à 
fa juridiction de Veragua. 

5** La Cédule Royale datée de Madrid, du 13 juillet 



(1) Les Borucas occupaient la vallée du fleuve Boruca ou TERRABA 
(voir carte présentée par M. Peralta à la Commission d'étude). 
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1627, adressée aux Président et Auditeurs de l'Audience 
de Panama et relative à la catéchisation des Indiens 
Cotos et Borucas. 

6^ La Cédule Royale de 1643 adressée au Gouver- 
neur de la Province de Veragua, au sujet des appoin- 
tements du curé-missionnaire des Indiens des villages, 
de Destepara, San Pablo del Platanar, Cotos et Bo- 
rue as. 

7° La Cédule Royale du 24 mai 1740, aux termes 
de laquelle le Boruca était la frontière entre Terre-- 
Ferme et Costa-Rica (Peralla, Costa-Ricay Colombia^ 
p. 169). 

8° Les déclarations des Gouverneurs de Costa- 
Rica, Diego de Herrera Campuzano, Diego de la Haya 
et Luis Ciez Navarro (/oc. c«7., pp. 89, 117, 170). Tous 
ces Gouverneurs ont avoué que leur juridiction s'éten- 
dait seulement jusqu'au fleuve Boruca^ d'après les 
Résolutions du Souverain Espagnol. 

9^ La reconnaissance du Secrétaire d'État de la 
République de Centro-América, D. Juan Francisco de 
Sosa, lequel constate que la frontière entre Panama 
et Centro-América est ce même fleuve Boruca ou 
Térraba (V. Peralta,L/m/torfe Costa-Rica y Colombia^ 
p. 681). 

Sans le Traité de 1886, la Colombie serait en droit 
de réclamer le territoire qui s'étend jusqu'au Rio- 
Boruca ou Rio-Grande de Térraba. Tout au moins 
a-t-elle des titres juridiques indéniables sur toute 
la partie située à l'Est du Rio-Golfito. La validité de 
ces titres a été acceptée plusieurs fois par Costa- 
Rica. 

Du côté du Pacifique, les droits de la Colombie 
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sont donc au moins aussi clairs que du côté de l'Atlan- 
tique. 

Et il est d'autant pUis naturel que la Colombie les 
•défende avec énergie que la région située à l'Est du 
Rio-Golfito est tout entière consacrée au pâturage et à 
l'élevage d'un bétail important appartenant à des 
Colombiens. 

Cette région est celle qui avait fait autrefois l'objet 
■d'une donation royale au profit des Indiens de 
Chiriqui dépendants de l'Audience de Panama. 

R. POINCARÉ, 

Avocat à la Cour d*appel. 
Paris, le 20 juillet 1900. 
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